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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR
t

Discu~ion generale (suite)

1. ·M. UPADHYAY (Nepal) [traduit de l'anglais]: Je
tiens tout d'abord ~ exprimer ~ nos amis de Ceylan
les plus sinc~res condoleances' de ma delegation pour
la perte irreparabl'e qu'ils viennent de subir en l,a
personne de M. Bandaranaike, leur regrette premier
ministre.

2. Clest aussi avec une grande emotion que nous
avons appris les lourdes pertes de vies humaines et
les degats importants Jauses au J apon par Ie typhon
qui s lest abattu sur Ie pays. NOllS assurons nos amis
japonais de notre profonde sympathie.

3. Je voudrais'maip.tenant, Monsieur Ie President, .
vous adress,er les chaleureuses felicitations du Gou­
vernement de Sa Majeste ainsi que mes felicitations
personnelles pour '\Totre election ~ la presidence de
la quatorzi~me session de l'Assemblee generale.
Nous sommes certains qulavec '\Totre grande expe­
rience de l'Organisation des Nations Unies et des
conferences internationales en general vous vous
acquitterez avec la plus haute distinction des lourdes
responsabilites de votre charge.

• 4. J e manquerais aussi ~ mon devoir si je ne saisis­
sais pas cette occaGion dlexprimer la profonde
gratitude de mon gouvernement pour la faQon dont
M.Charles Malik, du Liban, a guide les deliberations
de l'Ass.emblee dans les moments difficiles qu'elle a
connus llan dernier.

5. n y a un peu plus de trois ans que nous faisons
partie de l'Organisation des Na~ionsUnies et pendant
ces trois annees riches en evenements de toutes
sortes nous nous sommes efforces dlceuvrer de notre
mieux, sur Ie plan national comme sur Ie plan inter­
national, pour faire triompher des principes et des
m6thodes qui, ~ notre avis, doiventpermettred'affer­
mir la paix et la securite internationales.

6. .Sur Ie plan interieur, nous pensons que les pro­
gr~s politiques, economiques et sociaux de notre
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pays sont, en eux-memes" une contributiQn impor­
tante ~ la paix. En d'autres termes. nous sommes
fermement convaincus que, pour vl"aiment sArvir1.a
cause <Ie la paix mondiale, nous devons consacr~r

notre energie au progr~s politique et economique de
notre peupleplus encore qu'aux probl~Dlesexterieurs.
C'est dans cet esprit que, pour la premi~re fois dans
notre histoire, nOllS avons constitue un gouvernement
liberal, librement elu sur labase dusuffrageuniversel
des adultes, et responsable devant Ie peuple, awe aspi­
rations duquel it repond. S. M. Ie roi Mahendra a et~

heureux de s lassocier ~ cette grande experience
d'evolution democratique. Dans ce noUVeau climat
politique, M. B. P. Koirala, notre premier ministre
et mintstre des affaires etrang~res,aurait alme
venir personnellement participer aux travaux de
l'Organisation des NationS Unies mais it en a. 6te
empeche par les taches urgentes auxquelles il! doit
faire face dans notre pays, ot Ie gouvernement ~~nt
seulement d'entrer en fonctions. .

7. Durant les .trots derni~res annees, nous avons eu
l'occasion d'exprimer notre avis sur beaucoup de
probl~mes. internationaux. Non saulement nous avons
affirme notre fol totale dans les buts et lesprincipes
de la Charte des Nations Unies mais encorenous avons
essaye, 'de toutes nosforces~ de· travallier-etde-vivre··
dans. l'esprit de la Charte. Notre foi dans les Nations
Unieset, en fait" la foi de tous lee petits pays dans
11Organisation mondiale s lest trouvee renforcee quand
nous avons vu, en periode de crise grave, que lion ne
se contentait pas ici deprendre de pieuses resolutions;
l'intervention active de PONU ale plus souventpermis
de faire face h la situation, par exemple~SUez, au
Laos et dans d'autresregions. Ainsi, en differentes
occasions, l'Organisation a reussi ~. sauver Ie monde
de la guerre qui Ie menac;ait.

8. Nous avons pris position sans equivoquecontre
l'imperialisme et Ie colonialisme sous quelque forme
quece soit et nous affirmons que toute mesure favo­
rable ~ l'independanceet A la liberle de pays encore
sOus Ie joug constitueun progr~s et un pas en avant
sur Ie chemin de la pm. Clest donc avec un inter6t
tout parliculier, avec sympathie et meme avec flert6,
que nous avons vu grandir Ie nationalisme en Asieet
en Afrique, et nousavons ete heureuxdlaccueillir
ici dlann6e en annee un grand n9,mbre de nouveaux
Etats devenus pleinement indepetidants. Nous avons
reQu llan dernier la Federation de Malaisie et nous
sommes heureUX cette annee dlavoir la Republique de
Guinee ~ nos c~tes. Nous esperons - nous sommes
convaincus - que beaucoup dlautres Membres vien­
dront sieger ~ llavenir ~ l'Assemblee.
9. La croissance du nationalisme et des mouvements
d'independance en Asie et en Afrique represente un
grand processus createur, et I'Organisation des
Nations Unies a refi€!t~ de faQon pratique ce grand
elan vers l'edification d'un. nouvel ordre mondial,
qui se manifeste autour de noUs pal" la recherche de
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.nouvelles valeurs, de nouvelles attitudes, de nouveaux
centres de gravite et dfinteret. Malheureusement,
I 'Organisation a refi(,te aussi les aspects negatifs
et destructeurs ¢Ie ce grand processus. n ya bien des
pays qui ne sont pas encore libres.. La lutte acharnee
qui se poursuit en Algerie et dans dfautres parties de
1'Afrique au nom de 1'independance nationale vient
tout de suite A l'esprit et nous lan90ns un appel aux
puissances coloniales pour qu'elles repondent mieux
et plusvite auxaspirations natiC'llalistes de ces pays.

10. La politique de non-llignement que nous avons
sUivie dans nos rapports avec des groupes de puis­
sances rivaux nous semble dictee par la realite inter­
nationale du moment. A notre avis, les deux: groupes
de pUissances sont une realite qu'il faut bien accepter
et c fest un fait aussi qu'ils coeXistent depuis pr~s·
de 15 ans en paix, non sans quelques frictions il est
vrai. En outre, au cours deces 14 derni~res annees,
nous avons connu des periodes 00. llun ou 1'9~utre de
ces groupes semblait posseder une superim:ite mili­
taire ecrasante mais aucunn'avoulu cependant plonger
Ie monde dans la guerre. Cela etant, nous estimons
que, dans la conjoncture international..e actuelle, qui
semble devoir se prolonger longtemps encore, la
guerre totale nlest gu~re probaoleet nous conservons
notre foi en la sagesse profonde des hommes d'Etat.

11. Aussi, lorsque nous disons que nous suivoL.s une
politique de non-alignement, cela signifie qulil Y a
aUjourd'hui dans Ie monde deux groupes de puissances
et que leur existence est une realite que lion ne peut
meconnartre. n est Anotre avis extremement dange­
reux de se comporter comme si Pun oullautre de ces
groupes n'existait pas ou nletait qulun objectif h con­
qu6rir--parles o armes;eneffet, une telle· attitudere­
viendrait h meconnartre qulen cas de confiit arme
entre les deux groupes de puissances, 1fhumanit6
serait inevitablement vouee AI 'aneantissement total.
La politique de non-alignement nlest donc que la
reconnaissance d'une realite internationale incontes­
table et nla l1ien h voir avec Ie concept de neutralisme
si souvept tourne en ridicule dans les milieux int6­
resses, et qui suppose I'indifference A I 'egard de
certains probl~mes internationaux: essentiels. Comme
nous Pavons precise maintes fois, politique de non­
alignement ne signifie pas position neutre h l'egard
des nombreux: probl~mes internationaux, ou des ideo­
logies qui ont caurs dans d'autres pays. Cela signifie
que nous examinons chaque question en soi, sans nous
engager dfavance h suivre l'un ou l'autre des deux
blocs de puissances et sans adherer aux alliances
militaires de 1'un ou l'autre groupe en signant des
pactes; cela signifie que nous conservons notre liberte
de jugement.

12. Jlen arrive maintenant h la question de la compo­
sition de l'Organisation des Nations Uni-es. NQuS
croyons que, si 1'Organisation doit devenir un instru­
ment de paiX efficace, il est necessaire de garantir
l'mrlversalite de sa composition. Nous nous somm~IS

donc rejouis chaque fois qufun nouveau Membre a ete
admis et c 'est avec une profonde satisfaction que
nOllS avons vu Ie. nombre des Etats Membres passer
de 51 A 82. Toutefois, nous avons ete deQus de voir
diff~rer d'annee en annee llexamen de la question de
la representation du Gouvernement central du. peuple
de la Republique populaire de Chine; de ce fait,

..non seu1ement l'Organisation n'a pas atteint Alluni­
ve~salite, mais encore son efficacite en tant qulins­
trument de paix s'en trouve amoindrie. Si, malheu-

rellsement, on en arriV'e au point - l~ tenc;:lance eat
de plus en plus marqu(,e - oil toutes 1es ~andes

conferences internatinnales essentielles pour Ie main­
tien de la paix doivent se tenir en dehors de l'Orgam- ~

sation des Nations Unies, 1'ONU pourrait bien con­
nartre Ie meme sort queola Soci(,t(, des Nations. Cela,
n faut Pempecher, et je pense que tout Ie monde iei
partage notre avis. La maturite poUtique exige que
l'on accepte, au lieu de fermer les yeux devant elle,
une realite aussi importante que la Chine. C'estpour­
quoi nous avons demande dans Ie passes et de nouveau
A la presente session [800~me seance], que Pon re­
donne h la veritable Chine sa place legitime dans
l'assemblee des nations.

13. n n'est peut-etre pas d(,place de rappeler iei
les evenel!lents qui se sont produits aux confins du
Nepal et dans lesquels la Republique populaire de
Chine a joue un role. Ces eVenements ont provoque
un certain trouble un peu partout dans Ie monde.
Quene est notre attitude Acet egard, queUe est notre
reaction? Depuis plusieurs annees, nous nous effor­
Qons dientretenir et de developper avec la Republique
populaire de Chine les relations les plus amicale8,
sur la base du. Pantcha Qyla, et nous avons l'intention
de continuer dans cotte voie. D'autre part, onsait que
depuis longtemps des liens etroits nous unissent au
Tibet, sur Ie plan historique et economique, et surtout
religieux et culturel. Les evenements qui viennent de
se derouler sous nos yeux nous ont profondement
inquietes et nous deplorons vivement les faits re­
grettables qui se sont produits au Tibet, obligeant
Ie Dalai-Lama h quitter son pays et provoquant un
malentendu. entre l'Inde et la Chine, nos deux grands
voisins. Nous esperons sinc~rementque, si lediffe-'
rend de ironti~re qui oppose 1'Inde et Ia Chme doft
persister, il sera regIe selon la procedure envisag~e

h la Conference de Bandoung de 1955, c'est-h-dire
par la negociation et non pas par la force.

14. Quant h la question du Laos, Ie Gouvernement de
Sa Majeste se felicite de la decision prise h ce sujet
par Ie Conseil de securite [S/4216] et n esp~re que
Ie rapport du. Sous-Comite du ConseilYcontiendrades
suggestions utiles et propres h retablir la paix dans
cette region.

15. Ce que sera Ie grandth~medes affaires politiques
internationales pendant IIannee h venir, il semble que
les representants des trois grandes puissances Ifont
bien indique dans leurs declarations h 11Assemblee.
Les trois hommes dlEtat, M. Khrouchtchev ['199~me

seance], M. Herter ['19'1~me seance] et M. Relwyn
Lloyd [798~me seance], ant tout particuli~rementin­
siste sur la necessite du. desarmement. Nous avonS
mantre h maintes reprises que les poSitions de l'Est
et de 1iOuest ont beaucoup de points communs et nOUS
nous rejouissonschaque fois quIon avance dans Iavoie
du desarmemen't, que ce soit h l'Organisation des
Nations Unies ou en dehors dfene.

16. Depuis la treizi~mesession del'Assembl(,e gen~
rale, la tension internationale, h la suite de certaines
initiatives, s'est sensiblement rel~chee. Nous nousen
f(,licitons, bien que ceS initiatives aient ete prises Ie
plus souvent en dehors de l'Organisation des Nations
Unies. Nous sommesheureux d'apprendre que des pro­
gr~s s'accomplissent h Gen~ve en ce qui~oncernela
suspension des essais nucl('airee, ,comme nous avons
(,te heureux de voir la Conference des ministres des

y Distribu~ ulMrieurement sous la cote 8/4236.
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versellement admis que lapaixmon·~~~ea cesse ,j'etre
un probl~me purement militaire. N'avons-nous pas
sous· lef:l yeux lapreuve que les solutions mUitaires
adoptees en divers points duglobe pour maintenir
l'ordre interieur oulapaix intemationale se sop.tre~~
l6es inefficaces? Ainsi, bienplus qutunpr01il~me lllili-.
taire, Ie maintien de la paix internationale esttm prO­
bl~me economique. Le'Gouvernement du Nepal sefeli­
cite que l'Organisatlon se preoccupe de plus enplus du
developpement economique des pays sous-developpes,
mais U estime que ce qui a ete fait jusqu'A present
n'est passuffisant.

20. Nous estimons que dans ce domaine, qui offre
des possibllit6s quasi mimit~es d'effort cr6ateur et
constructif, l'Organisation des Nations Unies pourrait
jouer un role· plus dynamique. C'est .pourquoi naus
avons suivi avec un inter~t tout particulier lesefforts
deployes par les diverses institutions specialisees des
Nations Uirles,y compris laBanque internationale pour
la reconstructlonet Ie d6veli>ppement (BmD) et Ie
Fonds monetaire international (FMI), pour favoriser
Ie developpement c~onomique et technique des 'divers
pays; nous avons egalementaccueilli avec satisfaction
la decision priseh la treizi~mesessionde creer Ie
Fonds sp6cial [resolution 1240 (XlII)], qui a pour but
Ie developpement des pays economiquement attard6s
et sous-developpes. Cependant, de l'avis de mon gou­
vernement, Ie Fonds sp~cial .ne saurait remplacer Ie.
Fonds special des NationsUnies pour Ie developpement
economique (SUNFED); nous esperons quel'Organisa.­
tion prendra les mesures qui s'imposent pou:f creer
Ie SUNFED aussi rapidement que possible, en raison
surtout du vifint6r~tet de l'enthousia~fu.e que les petits
pays sous-developpes ont manifestes lorsque1'idee de
ce fonds a ete lancee·pour 130 premi~relOis:,=-·cc~'~7~==

21. Cette ann:6e, Ie Secretaire general s'est rendu
dans plusieurs pays d'Asie, dont Ie Nepal; h la fin de
son voyage, prenant la parole au coursd'une seance
du ConseU economique et social [1085~me seance], U
a demande instamment aux nations avancees de tra­
vallIer encore plusacti'vement qu'elles nel'ont fait
jusqu'h pr6sent au developpement des pays sous­
developpes d'Asie, d'Afrique et d'Amerique duSud-Les
qualites de jugement et l'esprit constructif du Secre­
taire general 6tant universellement reconnus, nous
esperons que les Etats Membres accorderont toute
1'attention qurelIes meritent hses sages declarations
sur Ie developpement des pays sous-developpes.

22.M. FAWZI (Republique arabe unie) [traduit de
l'anglais]: Prenant part assez tardivement h ced6bat,
je suis qeureux, Monsieur Ie Presidel.1t; de pouvoir
encore vous f6liciter et feliciter l'Assem.b16e· gene­
rale de vous avoirchoisi pour dirigerses travaux.
La haute estime et l'affection 'PIe nous avonS tous
pour vous, et nos v<Enxfervents de succ~s pour
vous-meme. etpour l'Assemblee vous accompagneront.

23. Etant donne que lenombre des Etats Membres
ne cesse d'augmenter et que, par consequent, on peut
.escompter au moins sO exposes pr6liminaires, nest
done presque temeraire de monterh fa tribune pen­
dant la discusSion generale. Je m'efforcerai d'~tre

bref. Si j 'y parviens, je Ie devrai en grande partie
h ceux de mes. col1~gues qui ont pris la parole avant .
moi, car lls m'auront epargne undiscours quin'aurait
fait ~e r6p6ter ce quills ont dejh dit.

24. Du Caire,nous avons, cOmme de coutume, obser­
ve Ie monde at suivi attantivement les tendances et Ie

-affaires 6trang~res des quatre puissances se r6unir
.danS cette ville pour empecher la crise de Berli~ de
sla~aver; ces n6gociations ne sont qu'un aspect
d'une a~tivit6 diplomatique constructive bien plus
~tendueot les hommes d'Etat sont serieusement·en­
gages depuis quelque temps et qu.i, nous l'esp6rons,
aboutira h une entente reelle entre les deux groupes
de puissances. De plus, les echanges de visites entre
les hommes d'Etat de l'Est et de 1'Ouest, les propo­
sitions concr~tes de d6sarmement et les rencf/ntres
de chefs de gouvernement am~neront - c'est dnmoins
ce que nous esperons tous - une dotente definitive
dans la situation internationale.

17. L IAssemb16e est saisie dIi rapport du Secretaire
g~n6ral sur Ie maintien en fonction de la Force d'ur­
gence des Nations Unies [A/4210]. Cette force a ete
creee en 1956,h l'epoque oilla crise de Suez faisait
planer sur Ie monde la menace d'une troisi~meguerre
mondiale. Ace moment critique de 1'histoire duMoyen­
Orient, la Force d'urgence des Nations Unies ajoue un
role extremement important en veUlant au maintien
de la paix sur la fronti~re· is.raelo-arabe, ce qU'elle
continue de faire encore aujourd'hui. n e~t difficUe,
6tant donn6 la qualite dti travail fourni par la Force,
de lui adresser toutes les louanges qu'elle merite.
De meme, Ie groupe d'observation'des Nations Unies
au Liban, auquel ~n pays a modestementparticip6,
s'est magnifiquement acquitt6 de sa t~che l'annee
derni~re h la fronti~re libano-syrienne; gr~ce h ses
efforts, la situation ne s 'est pas aggrav6e; elle est
meme redevenue normale. Alalumi~rede 1'experience
aequise au cours de 14 ann6es d'existence quecompte
maintenant l'ONU, onpeut dire que1'organisation d'une
force. de cegenr.e est apparue .CQmm.e une n6pessit6 ~

diverses reprises, lorsque.la paix s'est trouvee sou­
dainement menacee. C'est pourquoi,h propos durap­
port du Secr6taire general, Ie Gouvernement duNepal
tient h r6affirmer ici l'opilL.on qu'U avait 6mise h la
treizi~me session de ~'Assemblee generale [745~me

seange], h savoir que· les Nations Unies devraient
disposer d'une force aux effectifs modestes - meme
s'il devait stagir d'Une simple force non combattante­
dont l'entretien serait assure par les Etats Membres
et qui paurrait etre utilis6e h la requete de l'Organi­
sation. L'experience a amplement demontre que les
nations doivent disposer en permanence d'une force
pen nombreuse mais efficace pour s 'acquitter de la
lourde tache qui leur incombe: Ie maintien de la paix
dans Ie monde.

18. Etant donne l'interd6pendance des Etats dans Ie
.. mondemoderne, nous ne pouvons compl~tementnegli­

ger ce qui Se passe sur la sc~ne internationale, mais
nous savons que nous nepouvons gu~re influer sur Ie
coors des evenements~ La paix nous preoccupe auplus
haut point, mais nous savons qu'il existe desfor,ces
sur lesquelles noUs nrayons aucun pouvoir et qui de­
~ident en fait de la guerre ou de la paix. Dans ces
conditions, nous estimons, je Ie rep~te,quelesforces
de paix seraient renforcees si, ·h la faveur deprogr~s
politiques et economiques appropries,nous etions en
mesure d'eliminer les pressions et les tensions qui
existent dans notre propre pays h cause de la mis~re

et du Sous-developpement.

19. Cela nous conduit h penser que les activites de
l'Organisation des Nations Unies devraient porter de
plus en plus sur les probl~mes 6conomiques plutot
que sur les probl~mes politiques ou mUitaires du
maintien de la paix dans Ie monde. nest presque uni-
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"La Confc!rence

"1. Invite les grandes puissances d mettre fin a
la production d'armes nuclc!aires et thermoDu­
cMaires et a suspendre tous essais de pareilles
armes, nonseulement dans l'intc!r@t de la paix du
monde, mais aussi en signe de leur respect des drofts
de l'hoD1D1e;

"2. Consid~re avec beaucoup d'apprc!hension et
condamne c!nergi,g~ement tous les essais atomiques
effectuc!s dans l(~ 'monde;' en particulier les ~ssais

projet~s au Sahara;

"3. Demande aux grandes ,puissances d'utfiieer
l'~nergie atomique, nucl~aire et thermonucl~aire

exclusivement Ades fins pacifiques;

"4. Alfirme que la r~duction des armes de type
classique est essentielle.pour la paix. et la s6curlt6
internationales" et invite les gran<les puissances 4
faire tout leur possible pour arriver 4 un accord
sur cette importante queBtionY. II

y Conference of Independent African States, Declaration and Resolu­
tions, 22 lfvril 1958, Accra (Ghana), GoVernment Printer, 1958, r~so­
lution XII.

·'.~ ,;i t; .$

coors des evenements; nous pensons qUe Ie monde,
lui aussi,nOllsa quelque peu observes. D'unemani~re
g6nerale, - les perspectives de paix semblent s'~tre
am6lior6es. Nous ,nous rejouissons des l'encontres
qui viennent d'avoir lieu entre les dirigeants de
differants Etats, notammellt entre celV' des deux
prlncipaux blocs rivaux. Nous attacherons" encore
plus de prix Aces rencontres s'U apparait qu.'elles
ont vraiment marque Ie debut d'une ~re de consul­
tations plus 6troites, de meUleure comprehension
mutuelle et de moindre mefiance, une~re oil. plus de
droiture et d'esprit constroctif pr6sideront A 1'6di"
fication de la pabc internationale.

25. Nous serons plus fermement convaincus et plus
rassures aussi quand les armementsseront regIe­
mentes, quand les essais de bombes nucleaires et.
thermonucl6aires seront interdits et quand,notam­
ment, Ie Gouvernement fran9ais renoncera A son
projet - motiv6 par de' pretendues raisons de pres­
tige et de strategie politique - d'imiter d'~Jltrespays

en faisantsef) propres essais n~~leaires \clans Ie
Sahara. nest maintenant incontestable que ces ex­
plosions nucl6aires 1ib~rent des forces de de'struction
6normes etincontrolables' Al'interieur et Al'exterieur
du pays oil. elles se produisent.

26. A notre connaissance, n nlexiste dans Ie droit
des nations ou dans les bonnes regles du comporte­
ment humrdn aucune justification A de pareilles
actions. La Commission du droit international, ni
aucun autre'" organisme qualifie, n 'en a davantage
connaissance. Ma:i.s ce que tout Ie monde, sait bien,
clest qulun ressentiment tOlljours plus vif et une
horreur toujours plus grande en ont resulte dans
Ie mOllde e:q~~~~'!

27. Mon gouvernement estime que I'Assemblee g6ne­
rale devrait promptement enjoindre - on pourrait,
sill Ie faut, dire <:recommander - de suspendre tOllS
essais nucleaires ou thermonucleaires, qu'ils soient
effectues par la France au Sahara ou par n'importe
quelle autre puissanc,e oil. que ce soit.

-28. Aucun opportuniame politique Acourte vue, aucune
c'asuiBtique juridique ne doivent nous d~t6urner de ce
devoir sacrc!. LiOrganisation des Nations Unies n'est
pas et ne doit jamais @tre une spectatrice passive;
~Ue peut, au contraire, grandament influer sur les
~wnements. Elle ne doit pas non pius se contenter
d'interpr~ter les lois ou; pis encore, les dc!former.
Dans un certain sens, elle peut lc!gifc!rer, du commun
accord de ses membres animc!s pal' leur fai commune
en des i~,aux c!levc!s. .

29. En 1945, les Membres de l'Organisation des
Nations Unies sont convenus 4 San Francisco d'~la­

borer des plans pour rc!glem~nter les armements
afin, comme i1 est dit 4 I'Article 26 de la ChaJ;te,
"de favoriser l'c!tablissement et Ie maintien de lapaix
et de la s~curiM internationales en ne d~tournantvers
les armements que Ie minimum des ressources
humaines et c!conomiques du monde".!'

30. Voicimaintenantquelques extraits du communi­
qu~ final de ia Conft \~nce des nations asiatiques et
africaines, qui s'~st tenue dBandoung en 1955:

"2. La. Conf~rence africano-asiatique, ayant con­
si~~ les dangers que reprc!sente la te.!1siOn inter­
nationale e~stante at les r.isques devant lesquels la
race bumaine tout enti~re se b'/ )uverait au cas oil
c!claterait une gu~rre totale dans 'Iaquelle Iepouvoir
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destructif de tous les types d'arme'~~t!I1t~~~;comprls
les armes nucl~aires et thermonucl~~~~est serait
ernploY~t appelle l'attention de toutes 10 nations
sur les terribles cons~quences qU'aurait une telle
guerre. .. ..

II La Conf~rence consid!re que Ie d6sarmement at
l'interdiction de la production, de l'e~rimentation

et de l'utUisation des armes de guerre nucl~aires

et thermonucl~airessont des n~cessit~simp6ratives
si l'on veut ~pargner lll'humanit~et Ala civilisation
la erainte et la perspective d'une destructiontotale.
Elle consi~re que les nations d'Asie et d'Mrlque
assemblc!es lci ont Ie devoir envers l'humanit~eUa
civilisation de proclamer qurelIes appuient Ie ~sar­
mement et l'interdiction de ces armes, et fait appel
aux nations principalement intc!reesc!es et Al'opinlon
mondiale pour, rc!aliser Ie dc!sarmement et l'inter­
diction de ces armes.

"La Confc!rence estime qu'un contrOle international
effectif devrait ~tre c!tabli et mai~tenu pour que
l'interdictiokt de ces armes devienne une realite
et que des efforts rc!solus dev:raient @tre faits dans
ce dessein sans tarder. En attendant que lafabrica­
tion des armes nuclc!aires et thermonuclc!aires soit
totale.ment prohibc!e, la Confc!rence fait appel dtoutes
les puissances intc!ressc!es pourqu'elles conviennent
de suspendre les essais de ces armes.

"La Conf6rence dc!clare qu'un dc!sarmement uni..
versel est une nc!cessitc! absolue.pour Ie maintien
de la paix, demande a I'Organisation des Nations

.Unies de poursuivre ses efforts et fait appel d tous
les int6ressc!s pour qu'ns rc!alisent rapidement
la rc!glementation, la limitation, Ie contrOle et la
reduction de toutes les forceS armc!es~ de tous Ie-a
armements, Y compris l'interdiction de la produc­
tion, de l'experimentation et de l'utnisation de toutes
les armes de destruction massive,et instituent a. ces
fins un contrOle international effectif."

Ainsi se sont exprimc!s d Bandoung les reprc!sentants
de pr~s des deux tiers de l'humanitc!.

31. La Conf~rence des Etats ind~pendantsd'Afrique,
tenue AAccra (Ghana) du 15 au 22 avril 1958, a adopt6
Ie texte suivant:
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rapproche pas de notre but. n faut6tudier la question
davantage pour d6terminer, ~tablir et organiser les
~16ments de la confiance mutueHe; en d~autrestermes,
11 faut constituer etmettl'e enmouvelllent les rouages
d'~ dispositif efficace d'enqu~te et de contr~le.Ce

sera la. una tlche cxtr~mementdifficile, mais nous ne
sommes pL.J cens6s nous atteler seulement ! des
tlches ais6es.

37. Heureusement, nous n'e.wns pas Ie choix et nous
~vrons surmonter to~t~'.,sles clli'ficult6s qui pourraient
encorenous s6parer(JJl~ notre objectif, !savoir Ie
d!sarmementet 1'utilisation! des fins pacifiques des
ressourcee hwnaines ef'6conomiques ainsi lib!r!es;
heureusement aussi, 1'opinion publique mondiale a ~t6

si bien alertee ! ce sujet et a si nettement conscience
de l'importance de l'enjeu qu'elle ne tol6rera pas
longtemps une politique d'aterllloiement.

38. C'est pourql!ni nous nous f!licitons des efforts
d6j! faits ~ cet 6ga.rd par l'ONU et par certains de
ses membres, auxquels nOus souhaitons pleinsucc~s

dans les n6gociations qu'ils reprendronttr~sprochal­

nement sur la cessation des essais nucl6airea et sur
Ie dt1sarmement.

39. n est un autre aspect du d6sarmement, au sujet
duquel ma M16gation a d~j!plusieurs fois expos! les
id~es de mon gouvernement. Je veux parler du parti,
ou plutOt du partiabusif, que certaines puissances
tirent de leur situation de pays p~oducteursd'armes
pour influer 00 falre pression sur d'autres pays qui
ont besoin d'armes.

40. La Conf6rence d'Accra a adopt6 ace propos Ie
texte suivant:

"La Conf6rence •••

"5. Bl1me la politique qui consiste !utUi~er la
vente d'armes c0mtne moyen de faire pr.esslon sur
les gouvernements et de s'in~rer dans les affaires
int~rieuresd'autres pays~/.·

I..a r60rientation des ressources mondi~es a. des fins
servant lepro~shumain n'a que trap tarM.

41.. nest vrai que certains·facteurs et· ltv6nements
onf;pu et peuvent encore d~tourner l'attention ~'une
action con8tructive,mais II est vrai aussi que, les
peuples du monde mantfestentavec une intensite sans
cesse croissante leur d6sird'am6liorer leur con-

, dition.

42. La r6gion droll je viens constitue un excellent
,example, pour ce q\:i est des perspecti~s et des
difficult!s .que 'fait aurgir 1'muvre de d6veloppement
et de progr~s dans maintes r!gions duglobe. Abstrac­
tion faite de 1'importance de sasituationg4ogr8:tlh1que,
elle a d'immenses ressources humames et natUreUes
et donc d'immenses moyena - actuels, etplus encore,
vlrtuels - de servir la cause de lapaix et d~ la s6cu­
rit6 internationales ainsi que la prosp!rit! et Ie
bonheur de 1'humanit6.

43. Mals comment utlliser pleinement et au mie~

tous ces avantages, alorsque llA1~rie~ Buratn\i,
1'Oman, la partie m~ridionale de lap!ninsul~ Ara­
bique sont Ie th~a.tre de com.bats et d'~v6nements

d6plorables, 00 alors que la 'nation arabe de Pales-
!

tine est en proie a.' un so;rt tragique et voit bafouer
ses droits?

32. La Conf6rence des Etats ind6pendants d'Afrique,
tenue ! Monrovia (Lib6ria) 00 4 au 8 aof1t 1959, a
~clar6 ce qui suit, dans sa r6solution II:

,;L8. COllf6rence,

"Notant avec una vive anxi6t6 la d6cision 00 Gou­
vernement fran9ais d'effectuer des essais nucl6aires
au Sahara, .

"Rappelant la r6solution de la Conf6rence d'Accra~;
qui a consid~r6 avecbeaucoup d'appr6hension et a'
condamn! 6nergiquement tous les essais atomiques
effectu6s dans Ie monde, en particulier les essais
projet6s au S8hara, •••

"Consid6rant les graves d8.ngers que ces essais
" nucl6aires feraient courir aux peuples africains en

g6n6ral et en particulier ! ceuxqui habitent Ie
Sahara et les territoires contigus,

"1. S'oppose vigoureusement et avec unep'rofonde
indignation a. toute d!cision, quel que soit Ie !~uver­
nement qui la prenne, de proc6der a. desessais
nucl6aires au Sahara ou dans toute autre partie de
I'Afrique;

"2. En appelle, a. la conscience universelle pour
qu'ene co~damnecette menace.! la vie et ! Ia
s~curit6 des peuples africains;

. "3. Recommande aux gouvernements et auxpeuples
d'Afrique "de protester de la fa90n la plUS ~nergique

et la plus formelle aupr~sduGouvernemEmtfran9ais
afin quill abandonne s~s projets d'essais nucl6aires
au Sahara•." .

33. Nous avons toutes les raisons de prendre ici une
.position aussi ferme etaussi nettequecelle .qu'ont
prise ! I'unanimit6 les participants awe Conf6rences
de San Francisco, de Bandoung, d'Accra et de Monro­
via,car c 'est vraiment la se'ule fa90n de donner
aujourd'hui, devant cette question vitale, leur expres­
sion la plUS authtimtique auxsentiments, aux. convic­
tions et a. 1'instinot de conservation de l'humanit!.

34. Bien entendu, l'Assembl6e ~n6rale 6tudiera
avec toute l'attention voulue les diveraes propositions
pertinentes et imfJortantes pr6sent6es ici par Ie Pr6­
sident '00 Conseii des ministres de 1'URSS [799~me
s6ance] et par plusieurs autres hommes d'Etat 6mi-,
Ilents, ainsi que celles qu'lls pourront lui soumettre.

35. Depuis la Conf!rence de San Francisco, etm~me
bien longtemps avant cette conf6rence, 11 semble que
pratiquement tons se soient accord~s ! reconnaftr,e

.. qu'll fallait chercher a. r6g1ementer les armementset
4. r6duire au minimum Ie fardeau 6crasant que repr6­
sente l'ensemble des d6penses militaires. Mais les
obstacles qui se dressent sur cette route ont 6t6 et·
sont encore 6normes. C'est Itune des raisons pour
lesquelles nous estimons que la phrase essentielle
00, m6moire explicatif qui accompagnait la demande
d'inscription ! l'ordre ~ jour falte par PUnion
s0v16tique [A/4218] est celIe qui "exprime l'espoir
que 1'Organisation des Nations Unies et tOllS les
Etats Membres feront tout ce qui est en leur pCtuvoir
pour parvenir ! une solution concr~te du probl~me

d'un d6sarmement ~n~ral et complat". En fait, les
deux mots "solution concr~te" r6sument toute la
difficult! quiem~che d'arriver a. un accord sur Ie
d6sarmement.

36. On a dit a. juste titre qU'aucune solution concr~te
ne pourra etre trouv6e tant que persistel'a la crise de
.confiance. Mais cette simple constatation ne noUS
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-4e. Ce qui se P1o<iUit deputs des ann6es en Alg6rie
et 4 propos de l'Alg6rie est malbeureusement typique
des facteurs de division et des sources de conflit qui
~nent ou:ralentissent la marche de la paixet du pro..
gr~s dans de nombreuses r6gions du monde. Cet lltat
de choses parait d'autanf plus ~plorable lorsqu'on
songe A. tout Ie bien dont chacun b~n~ficierait, si les
probl~mes qui se posent A. neus 6taient abord6s de
fa~on neuva, moderne, dans un esprit vraiment con­
forme A. celui de la civilisation.

49. Dans un climat de 'paix et de coop6:f:g.tion, Ie
~trole de notre r6gion a pu alimenter en abondance
les industries, la marine et l'aviation des pays d'Eu­
rope et d'autres r~gions du monde. Dans un climat
de paix et de coop6ration. Ie ¢trole de notre r6glon
pourra largement suffire A. satisfaire une demande
accrue. En l'absence de paix et de coop~ration, ce
courant a 6t~ entrav~ et interrompu en 1956, et Pon
se rappelle aUjourd'hui encore les cons6quences
fa.cheuses qui en r~sulttlrent pour 1'Eurape et pour
d'autres r~gions du monde. En l'absence de paix et
de coo¢ration, Ie canal de Suez n'a pu, en 1956,
jouer Ie grand rOle qui est Ie sien, et beaucoup se
souviennent aUjourd'huiencore comme d'un mauvais
rave des suites~sastreuses qui en, ~coul~rent.

Avec Ie retour de la paix et de Ia coo¢ration, Ie
canal de Suez a :repris enti~rement sa fonction de
lien essentiel dans leE courantf3. d'~changes commer­
ciaux et culturels entre les na:~ions du globe.

50. Dans l'introduction A. son rapport annuel sur
I'activit~ de 1'Organi...",,£!on, Ie Secr~taire g6n6ral,
faisant allusion II ce qu'll appelle "des questions
soulev~es par les politiques actuellement suivies au
sujet du can:a de Suez", a d~clar~:

"La q-aestion pr6sente des aspects juriiliques
ilJ?portants dont on peut penser qu'Us m6ritent
d'~tre ~lucid6s davantage, mais elle se rattache
~galement au probl~me g6n6ral de la· Palestine."
[A/4132/Add.1, p. 5.]

Nous avons, et nous sommes fond~s A. avoir, nos
id6es personnelles aU. sujet decette question qui,
de, toute ~vidence, est pournous d'importance vitale.
En fait, elle n'a pour ainsi dire ~t~ qu'une s6quelle
du probl~me de Palestine. Elle ne pourrait manifes­
tement se poser s1 les droits des Arabesde Palestine
6taient pleinement et effectivement reconnus, auquel
cas, loin de se per¢tuer, elle disparaftrait aussitOt
d'elle-mame.

5!. CertainS - les appellerons-nous des sionistes
politiques ou des politicienssionisants? - ont essay~
r~cemment de ~naturer l'muvre magnifique, marqu~
de progr~s constants, qu'on doit A.la direction arabe
du canal. ns ont essay6 de fabriquer une situation
nouvelle, lA.' ou U n'y avait den de vraiment neuf, Us
ont cherch6 A. accumuler incons~quences et arguties,
et nous ne noUs engagerons pas A. leur sUite dans de
valnes pol~miques. Quand, par exemple, Mme C9Qlda
Meir et M. Selwyn Lloyd nous pr~chent les bienfaits
de la libert6 de navigation, oubliant ainsi, semble­
t-U, la m6saventure dont furent victimes en 1956 les
tr,....is mousquetaires d~1irants partis ilia destruction
du canal, naus ne prenons pas marne lapeine d'exami­
ner s'u faut les plaindre d'avolr perdu la m6moire.
Nous ne nous laisserons pas non plus aIlerA. esp6rer
qu'Us voudront bien ra~ler A. ~'AssembI~e que la
pratique actuelle· concernant la. ,navigation dans Ie
canal de Suez n'est pas nouvelle, et que Ie ~ch6

44. Ii) doc~ent, en date du 1!')· jUib 1959, pr6sent6
par Ie Secr6taire g6n6ral et intitul6 "Propositions
en vue de la continuation de l'assistance des Nations
Uniesaux r6fugi6s de Palestine" [A/4121] ~naturelle...
'ment ~t6 6tu(fi6 de t~~s pr~s. L'essentiel,. la recom­
mandation de poidS, tient en une' phrase trtls brtlve:
"Je recommande de m~1ntenirenexistence 1'UNRWA. "
Nous souscrivons volontiers A. cette affirmatio~ en
attendant une solution d6finitive" et 6quitable de la
question de Palestine. Nous avons souvent ~t6 <!'accord
avec Ie Secr6taire g6n6ral, mais, quand it a paru ~

certains d'entre nous estomper; involontairement
j 'en suts sQr, les droits inali6nables de la nation
arabe palet?tinienne, U ne pouvait que provoquer en
nous un sentiment d'appr6hension. Nous avons d'auta.nt
mieux accueUli ses d6clarations u'tt6rieures ou II
r~affirmait, comme 11 fallait s 'y attendre, son respect
des droits des r~fugi~s et des r6solutions de 1'ONU
relatives auxdits r~fugi~fi._ .L'inqui~tude que certains
d'entre nous avions reOgoittie et exprim~e A. cette
occasion donne une i~e pr6cise, s'agissant de cette
question, .de la profondeur des ·convictions etdes
~motions ancr~es dans Ie C(2ur et 1'esprit de tous
les Arabes et, ajouterai-je, de bien d'autresper­
sonnes.
45. Des. convictions et des ~motions analogue~ naus
animent A. 1'6gard d'autr~s questions importantes de
notre ~poque, etparticUlitlrement de la question
d'Alg6rie. On a r~cemment parl~ d'un nouveau plan
fran~ais destin~ A. r~soudre ce probltlme. I.e Pr~si­

dent de la R~publiquefran~aise a esquiss~ ce plan au
cours de sa d6claration du 16 septembre 1959. Mon
gouvernement a examin6 cette ~clarationavec beau­
coup d'attention, s'effor~ant de garder tout Ie Mta­
chement et toute l'"bjectivite possibles, et U s'est
au moins form6 une premitlreapinion A. son sUjet. n
appartiendra naturellement aux Algeriens, et aux
Al~riens seuls, de former leur propre opinion et de
prendre leurs prOpl"eS ~cisions.

46. Nous,prenons acte du fait q~ . 1e Gouvernement
fran~ais reconnait Ie droit des Alg6riens A. l'auto,,"
d~termination; nous prenons acte ~galement de l'es- ,
prit constructif et du sens de la mesure qui inspirent
Ia d6clarationque Ie Gouvernementalg6rienprovisoire
a faite au sujet de la ~clarationfran~aise.Nous
voulo~g esp6rer que les Alg6riens pourront exercer
lib:rement leur droit II'autod6termination dans l'at-

.mosph~re qui convient et avec toutes' les garanties
vou!ues, point sur lequel nous sommes enplein accord
avec nos frtlres alg6rienso ~;ous voulans es~r~r~ga­
lement que Ie Gouvernement franf;ais ne se retran­
chera pas in~finimentdans une position intenable, 0\1
n refuse de n~gocier avec les repr6sentants manifestes
et r~els du peuple, et nauB soubaitons qu'U rejette
promptement t().ne i~e de traiter avec ceuxqui ne sont
pas des chefs, qui ne combattentpas etqui ne poss~~nt

m~me p~s un fusU d'enfant.

47. Mon gouvernement et mOn peuplemaintiendront
aussi r6solument que par Ie pass~ leur solidarit~avec
Ie gouvernement et Ie peuple alg6riens dans leur tutte
pour l'ind~pendance,pour ler6tablissement et la
pr~servationde leurs drofts, et pour 1'int~grit~ terri­
toriale de leur pays. EEJ~ronsqU'ett d6pit de nombreux
tacteurs ~courageants,Ie moment n'est plus 61oign6
011 l'Alg6rie cassera d'atre 4 ce point ma'rtyris~e et
occupera la place digne et honorable qui lui revient en
taut que nation ind~pendante, ~sireuse et capable de
coiltribuer ~n6reusement ilIa prosp6r~t~ g6n~rale et·
1 Ia paix internationale.

. 378
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originelremonte au vol de la Palestine arabe. On ne '
peut gu~re s'attendre qu'ilsnous pr6sentent Ia longue
liste de 1'6solutions, avertissements, blames et ac­
cords qui ont 6man6 de I'ONU et dont'Israel n'a fait
auoun oas jusqu'A. ce jour, y cQmpris 1a Convention
g6n6rale d'armistice entre I'Egypte et Israel, qu'Is­
rael viole sY,at6matiquement et consid~re m~me

conune lettre' morte, et sur laquelle 6tait paurtant
fond6e la r6so1ution adopt~e par Ie Conaan de s6curit6
Ie leI' septembre 1951 [558~li.J.e s6ance), qu'Israel
essaie de s6parer de son contexte et d'isolerpour que
suite y soit donn6e.

52. On peut encore moins compteI' dans ces milieux
entendre prononcer un seul mot, ne serait-oe qu'un
murmure, sur Ie ri1artyre des Arabes de Palestine,
leurs drolts, at le.fVo16hont6 dont Us ont 6t61es vic­
times. Non, bien' stlr, on n'ira pas m@me eIDeurer ces
sujets g@nants. On s'empressera plutOt d'accuser
autrui d'intentions d'agression, purementimagiaaires,
avant que d'autres dressent A. nouveau devant l'As­
semb16e, pour m6moire, Itatat des nombreuses agres­
sions, r~~lles celles-lll,qu'Israel a commises et que
1'ONU a reoonnues et d6plore comme telles. Et 1'on
fabriquera un probl~me artificiel, de conceptionexclu­
sivement isra.6lienne, que 1'on cherchera A. fBire pas­
ser pour Ie probl~me de la libeI't6 de navigationl
travers Ie oanal de Suez. Je vais citeI' des 'faits et
des 'chiffres qui <f6montrent, ~u moins partlellement,
queUe immense contrihution Ie canal sous gestion
arabe apporte A. la navigationet aux 6changes inter­
~.lationaux, oontribution bien plUs grande que ce n'6tait
Ie cas auparavant. Ces faits et ces chiffres parlent
dtaux-m~mes. L'ampleur du trafic et les progr~s

qu'lls permettent de Illesurer ne sontpas,imaginaires,
mals aussi concrets que possible. Les conditions
de la navigation dans Ie canal de Suez ne laissent rien
1 d6sirer. n ne faut pas laisser Ie sionisme mondial
tromper quioonque sur pe point; II ne faut pas Ie laisser
nous montrer dans un ciel sereln un orage artificiel
qui n'existe pas. Dieu- sait qu'll y a assez d'orages
dans Ie monde sane qu'on s'attarde aux tem~tes que
Ie sionisme politique et Israel d6clenchent dans des
verres d'eau.

53. Ce sont les faits purs et simples quimontrent
comme nous avons 6t6 respectueux des principes
inscrits dans la Convention de Constantinople de 1888,
qui, on s'en souvient, ont 6t6 r6affirm6s par mon
gouvernement dans une d6claration faite Ie 24 avrll
1957 Y. Cette d6claration a 6t6 suivie Ie 18 jUlllet
1957 d'une autre, c0mn1uniqu6e au Secr6taireg6n6ral

~ par Ie Ministre des affaires 6tran~res d'Egypte,
aux termes de laquelle Ie Gouvernement 6gyptien
acceptait la juridiction obligatoire de la Cour inter­
nationale de Justice conform6ment aU paragraphe2
de l'Article 36 du Statut de la Cour.

54. L'exploitation du canal, depuis que les Arabes
s'en sont char~s, donne des r6sultats qui parlent
d'eux-mAmes. En 1955, dernier -exercice 'complet
avant l'agression et pour lequelles chiffres enregis­
tr6s6taient les plus 6lewsqui aient jamais 6t6
atteints, Ie nombre desnavires ayantfranchi Ie canal
n'atteignait pas 15.000, soit moins de 116 millions de
tonneaux. En 1958, premier exercice complet depuis
1'agression, Ie nombre des passages atteignaitpresque
18.000, contre un chiffre inf6rieur A. 15.000 en 1955,
at Ie tonnage total a d6pass6 154 millions de tonneaux,
11 Voir Documents officiels du Con':leil de s~lIrit6, Supp16ment

!!'avril, mal et jUin 1957, document S/3818. .

contl'e :moins de 116 millions en 1955. Pour les ne~
premiers mois de 1959, Ie nombre des passages a
largement d6pass6 13.000, soit, un total de pr~s de
121· millions de tOIWeaux;et nya lieu de penseI' que,
pour I'ensenible du trafic de cette ann~e, oncomptera
f;\nviron 18.000 passages pour un tonnage total'de 160
millions,. soit une augmentation d'environ 33 pour 100
par rapport aux chiffres atteints en 1955,ann6e record
avant Pagression.

55. J'ai en outre Ie plaisir de signaler qu'U existe
une ooop§ration et une compr6hension excellentes
entre 1'Autor~t~ du canal de Suez et tous les milieux
maritimes qui ont affaire avec elle. Ces milieux
observent avec admiration, en pleine conscience de
leurs int6r~ts, la r6gularit6, !a pr6cision et I'esprit
de progr~s quicaract6risent tous les aspects du tra­
vail6norme acoompli par la direction actuelle <hi
canal. Cette admiration se fait d'autant plUS vive qu'on
se r~ppelle les dtfficult6s consid6rables, notammellt
les actes de sabotage dus A. des 6l6ments ext6rieurs,
auxquelles s'est heurt6e, surtout au "d6but, lal),puvelle
direction, qui n'avait apr~s tout que tr~s peuou gu~re

d'exp6rience de l'exploitatio~d'un tel canal. Des am6..
liorations sont apport6esau canal, A. ses services et a.
ses installations, gr!ce A. des d6cisions audacieuses
et constructives, et l'Autorit6 ducanal de Sueze~re
·avoir A. faire face A. un trafic donne volume sera plu­
sieurs foissup!rieur au chiffreactuel.

56. NOuDavons promis que Ie canalseraittoujoursen
bon 6tatet r6pondrait aux besoins" de la navigation
moderne, en toute libert6, avec une bonnefoiparfaite.
Je dis que nous avons tenu parole et que nous sonunes
d6cid6s a. continuer.

57. La production de p6trole dans les pays arabes,
qui est consid6rable et se d~veloppe toujours, et Ia
navigation pro~re et en expansion rapide dans Ie
canal de Suez, poUr Ie bien de tous les pays, inlIn6..
diatement voisins OU lion de ces deux grands pUiers
de la paix et de la prosp6rit6 mondiales, sont des
exemples de ce que nombre de regions pourrontfaire,
bien plus qu'A. l'heure actuelle, pour lebien-!tre, Ia
paix et la s6curit6'de Qette partie du monde ainsi que'
de l'humanit6 tout enti~re,A.la seuleconditiond'avoir
un moment de r6pito~J"',volont6 de construirellrendra
Ie dessus et .l.~bonsenspourraenfintriompher.M~me
si certains, "~,"!tenderit ignorer Ie fait, nouS savons
parfaitement que, pour laprosp6rit6 et l'honneur de
tous, il vaut bien meux avoir pour d6nominateur com­
mun dans les relations intexenationales la coop6ration
pacifique que la domination et 1'explo~tation. NOllS
savons tout a~si bien qu'une conception ,:rationnelle
et moderne de ces relationsne saurait diviser bru­
talement les nations en grandes, moyenneS et petites
puissances pour d6terminer qui eet en mesure de
d6truire 1'autre, mais doit ~tre solide:ment fond6e sur
les sublimes et contraignantes r6alit6s de notre
6poque,qui ,nOlls fiXent Ie seul plan sur'lequelfaire
preuve d'6mulation sans que oela compromettenotre
survivance: je veux dire Ie plan de l'utUit6, de chaCUll
de nous pour soi-m~me et pour Ie reste du monde.

58. C'est dans cetesprit qU'avec denombreuxautres
pays, la R6publique' arabe unle travaille IlssidOment
lam6liorer la sant~, I '6ducation eUe niveau de vie de
sa pbpulation. El!3 s 'emploie l ce que Ie canal de SUez
r6ponde de plus en plus aux besoins de la navigation
moderne. elle a commenc6A. 6difier Ie grand barrage
du NU, qui doit accroftre d'un tiers la superficie
cultivable'de la r6g1on m6ridionale. Elle redouble
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68. Au nom de mon gouvernement, je suis en mesure
de <Mclarer 1ci que nous sommes prAts I.entreprendre

+-

d'efforts pour arriver A. une meUleure utilisation desmais refusent de reconnaftre, ne serait-ee qu'un
eaux de plute et du sous-sol et ll'am6nagement des instant, que c'est leUl" non-acceptation fonclamentale

;'ours d'eau, en vue d'augmenter encore la superflcte de ces r~solution8qui a entratn6 les d6aaatres qui
~;jJ.tivable dans Ie Nord comme dans Ie Sud. Elle d6- se sont succ6d6. C'est 11 la suite de leur agression
veloppe de faQon marquante les industries p6troli~res, arm6e que s'est po~~ ..leprobl~me des r6fugi~s

extractives et autres. C'est ainsi que, tenant la situa- arabes.
tion bien en main, elle s'engage plus avant sur la voie
du progr~setqu'animt1e llafoisparla modestie et une 64. Les rep:rt1sentants arabes font appel auxtnstincts
f, t1 humanitaires des peuples et 11s demandent que 1'on
erme volont , guid~e par ses propres int6r&ts comme prenne .en piti6 ces. r6fug16s; cette pitit!, chacun de

par un id6alisme r6a1iste, 9Jle travn.1lle pour la paix nous doit la ressentir. Mais les repr6sentants arabes
et pour la paix seulement. oubltent de dire que dans leurs vastes territoires
59. Le PRESIDENT (tradutt de l'espagnol): Je donne ferUles 11s auraient la possibilit6, avecl'aidequ'offre
maintenant la parole au repr6sentant d'IsraiU qui a la communautt1 internationale, de mettre fin eux­
demand6 ! el:ercer son droit de r6ponse. m&mes It cette trag6die humaine en int6grant It leur
60. M. LOURIE (Israel) [traduit de l'angIai,s]: Per-. propre peupIe, pour enfaire des citoyens responsables
mettez-moi tout d'abord, Monsieur Ie Pr6sident, et actifs, les victtmes de 1'agression aveugle qu'ns

ont eux-m@mes commise.d'exprbner, j'en suis sOr, les sentiments de tous
ceux qui sont ici pr6sents et de vous dire combien 65. Le probl~me desr6fug16s arabes ne constitue
noue sommes heureux que votre sant6 soit r6tablie; pas Ie seul probI~me de r6fug16s du Moyen-Orient.
nous sommes vraiment heureux de vous voir occuper QU'il me soit permis de rappeler Itl'Assemb16e que
It nouveau Ie fauteuil prt1sidentiel. plUS de 400.000 r6fug16s juifs veilant de pays de

langue arabe ont 6t6 absorb6s par Israel.

66. Les porte-parole arabes pr6tendent qu'Israin
est l'iretrument du colonialisme, mais 11s ne disent
pas qU'avant d'avoir II cl6fendre son existence contre
les attaques arabes, Israel a 6t6 oblig6 de mener
pour son ind6pendance une longue lutte contre cette
m~me puissance qUi, selon eux, aurait cr66 I'Etat
d'Israelll des fins cach6es.

67. Certaines d6Mgations arabes ont parl6 d'une
action m11itaire d'Israel en octobre 1956. Ce qu'ils
ont voulu ent'~rement oublier ou cacheI.', c'est que
cette action, entreprise en vertu du droit naturel de
l6gitime d6fense, avait 6t6 la cons6quence directe
d'actes de guerre effectu6s en territoire isra6lien
par des uniMs mil1taires sp6ciales, agissant sous
des' ordres 6gyptiens et It partir d'un territoire
plac6 sous l'autorit6 de l'Egypte. D'une part, ces
d6l6gations parlent d'un monde de paix et des obli­
gations de la Charte et, d'autre part, elles cherchent
A. d6trulre mon pays. Les Arabes, ayant 6chou6 sur
Ie champ de bataille, pr6tendent maintenant qu'lls
ont Ie droit de maintenir unilat6ralement un 6tat de
guerre et que ce pr6tendu droit proclam6 unllat~­

ralement doit ~tre reconnu par la communaut6 inter­
nationale. Tout cela en d6pit du fait que la Charte
de l'Organisation dont Us sont membres comme
nous rejette cat6goriquement tout pr6tendu droit de
ce genre. ns n'ont m@me pas fait Ie moindre effort
pour r6pondre .awe arguments pr6sent6s It ce sujet
par Ie Ministre des affaires 6tran~res d'Israel
dans Ie discours prononc6 A. cette session [806~me

s6ance]; en effet, 11 n'y avait pas de r6ponse. Au
lieu de cela, Ie Ministre des affaires 6tran~res

de la R6publique arabe unie a cherch6 aUjourd'hui
It justifier la discrimination i1l6gale pratiqu6e dans
Ie canal de Suez, pour des raisons purement poll­
tiques li6es It ses opinions sur ce qu'll appelle la
"question de Palestinen. Cette afft:rmation n'a aucune
base juridique mais, quoi qu'tl en soit, sl Ie repr~­
sentant de 1a R6publique arabe unie d~sire faire ~tat
de la pr6tendue "question de Palestine", je n3 lui
poserai qu'une simple question: son pays est-U
dispos61t~ntreprendre avec nous des n6gociations
pour r6soudre ces probl~mes?

61. Au cours de la discussion ~n6rale, un certain
nombre de repr6sentants arabes ont jug6 bon, une fols
de plus, dVutiliser cette tribune pour mener des
attaques belliqueuses contre. 1'existence d'Israel.
Beaucoup de repr6sentants ici pr6sents ont proba­
blement entendu maintes fois ces attaques verbales
au cours des ann6es pass6es~ D'autres repr6sentants
cependant y sont peut-etre moins accoutum6s; aussi
conviendrait-il de leur donnertr~sbr1~vementune vue
quelque peu diff6rente de la situation. nest sans doute
inutile de rappeler It l'Assemb16e que la restauration
d'Israel en tant qu'Etat ind6pendant parmiles nations
du monde repr6sente l'aboutissement de milliers
d'ann6es d'hlstoire. Tout au long des si~cles,le'sJuifs,

6parpUl6s at d6racint1s, se sont attach6s avec t6nacit6
11'id6e qu'11s se faisaient de leur peuple et A. l'espoir
qu'lls avaient de retourner sur la terre d'Israel pour
refaire une nation.

62. n y a 40 ans, apr~s lapremi~reguerre mondiale,
les nations du moncld ont accept6 Ie prinQipe du droit
des peuples It disposer d'eux-m&mes. La Conf6rence
de la paix et la Soci6t6 des Nations, en reconnaissant
les drofts des peuples arabes duMoyen-Qrient l deve­
nil.' des Etats dans leurs vastes territoires, ont en
meme temps affirm61e droit dupeuple juif de poss6der
son foyer national sur cette terre peu 6tendue mais
bistorique qui s 'appelle IsratU. Vingt-cinq ans plus
tard, en 1947, I 'Organisation des Nations Unies a con­
firm6 la d6cision que la communaut6 internationale
avait prise dans Ie passe, elle a demand6lepartage de
laPalestine et la creation d'un Etat juif et d'un Etat

. arabe distincts [r6solution 181 (U». Siles pays arabes
avaient accept6 Ie compromis formul6 dans la r6so­
lution d\~ 29 novembre 1947, I'histoire de notre r6gion
aurait pu Atre celIe d'un d6veloppement constructif
entreprls .' para1l~lement et d'une collaboration mu­
tuelle q;.n aurait 6t6 profitable aux deux rameaux
principaux des peuples s6mites.

63. Mais les voisins arabe$d'IsraiUn'ontpasaccept6
cette solution et Us ont choisi la guerre. La position
des Arabes est devenue un amas de contradictions.
Ces mAmes ~16gations al'abes qui parlent sp6cieu-

.sement du droit des peuples It disposer d'eux-mGmes
refusent de mani~re doucereuse ce droit A. un peuple
sur la terre: Ie peuple juif. Elles parlent du respect
des r6solutions de 1'Organisation' des Nations Unies,
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-'inun6diatement des n6gociations en vue d'un r~gle­
tnEmt complet et d6finitif de tous les prin~lpaux

probl~mes qui s6parent lsrael des Etats arabes, au
lieu et a. la date que voudraient choisir les dirigeants
arabes, et sans aucune condition pr6alable.

69. Nous sommes venus exposer a. I'Assemblte g6­
n6ra,le la r6cente initiative prise par Ie Gouvernement
de la R6publ1que arabe unie pour entraver Ie commerce
d'Isra~1 vel'S l'oc6an Indien et Ie Pacifique. Quel est
cet 6tat de guerre en vertu duquel l'Eg)-pte pr6tend
agir? Est-elle en droit de ~ner notre commerce et
celui des autres' nations, de faire obstacle a. nos com­
munications et 11 celles des autres nations, et de venir
ensuite a. I 'Organisation des Nations Unies pourfaire
sanctionner ces actions et etre ainsi a. couvert? Nous
r6p6tons qu'aux termes de la Charte aucun pays n'a
Ie dr~it de s'arrogei" de pr6tendus droUs de guerre et
de demandei" que ces droits, OU cet ~tat de guerre,
soient reconnus par la communaut6 internationale.
La d616gation d'Israel est heureuse que cette discus-
'sion ait montr6 clairementque'les restrictions appar­
t6es par Ie Gouvernement de la R6publ1que arabe unie
l la l1bert6 de passage dans Ie canal de Suez f9nt
l'objet d'une d6sapprobation g6n6rale. Plus de 20 palls,
appartenant a. plusieurs continents, I se sont exprim6s
dans ce sens. n ~t significatif qu'aucun. pays n~n

arabe ne soit venu appuyer les demandes de la R6pu­
blique arabe unie.

70. Le peuple d'Israel nla pas de rahcun1:'contre
les peuples arabes. Notre d6sir Ie plus sinc~re est
de vivre en paix, de travailler avec les Arabes et les
autres hommes pour un monde Meilleur et plus heu­
reux. Les principes d'6galit6 et de fraternit6 entre
les hommes demeurent notre espoir Ie plUS profond.
Notre main reste tendue ensigne de paix vers nos
voisin.s arabes. Nous esp6rons que cette main sera
bientOt saisie, en signe de paix 6galement, pour Ie
plus grand bien de notre r6gion et de l'humanit6 tout
enti~re. "

71. M. THORS (Islande) [traduit de l'anglais]:Depuis
l'entr6e de mon pays a. l'Organis2.tion des Nations
Unies en 1946, rna d616gation est rarement intervenue
dans la discussion ~n6rale~ Bien souvent, au cours
des ann6es pass6es~ la discussion g6n6rale qui s'est
engag6e au d6but de chaque session annuelle a 6t6
domin6e par les grandes puissances, et lion peutcon­
sid6rer cela comme normal 6tant donn6 que la solution
et Ie r~glement des plus grands probl~mes qui se
~jsent a. l'Organisation des Nations Unies, et a.. notre

~ 6poque en ~n6ral,incombentawe: grandes puissances.
Crest so\\vent -elles qui sont a. I'origine de ces graves
probl~mes etelles seUles peuvent et doivent leur
trouver une solution. Cependant, chaquenation repr6­
sent6e a. I'Organisation a des responsabilit~set des
obligations a. rempl1r pour r6aliser et servir les
id6aux et les objectifs de notre Charte. Ainsi, dans la
discussion g6n6rale de 1956, la d61~gationde llIslande
a fait part de son inqui6tude to\lchant la situation
mondiale, qui 6tait assur6ment tr~s grave a. cette
6poque.

72. Vann6e derni~re, notre minlstre des affaires
6tran~res, b.l.. Gudmundur I. Gudmundsson, a prononc6
10i un discours dans lequel ila d6clar6: "Cette ann~e,

l'Islande estime urgent de faire entendre sa "foix aU
cOW:'S de la discussion g6n6rale •.• " [759~me s6ance,
par. 137]. Malheureusement l'urgence demeure; py
reviendrai plus tarde

73. L~d6l~gation islandaise a 6cout6 avec int6ret,
aU cours des derni~res semaines, les nombreux
discours de'tous ceux qui avaient une proposition Jl
faire en vue de r6soudre I 'unquelconque des multiples
probl~mes qui se posent dans Ie monde•.Certains
orateurs ont 6ga1ement par16 de la situation de I 'Orga­
ni$ation des Nations Unies et de ses perspectives
d':.venir. Qu'il me soit permis de mentionner seule­
ment les clifficul't6s et la gene caus6espar Ie retard
av-ec lequel 00 nombreuses d616gations vel'sent leurs
contributions annuelles, contributions indispensables
pour permettre a. 1'Organisation de travailler effiea­
cement sur une base financi~re saine. nest cependant
r6confortant de constater I 'unanlmit6 fivec laquelle
nous accordons une conflance in6branlable au 8ecr6­
taire g6n6ral, dontnous connaissons la sagesse, Ie
jugement et l'6nergie, l tous les hauts fonctionnaires
du Secr{,tariat, notamment les sous-secr6taires, et
awe: membres du 8ecr6tariat dans son ensemble. Nous
devons en effet leur 6tre reconnaissants de tous les'
renseignem!~nts statistiques et de tous les rapports
savants et m~me scientifiques que Ie Secr6tariat met
a. notre disposition tout au long de l'ann6e, bien que
certains dlentre nous aient parfois Ie sentiment que
nous n'avons pas assez de temps pour lire tous les
documents. Tous ces rapports sont tr~s instructifs;
11s ont souvent une grande valeur statistique et nos
administrations publiques auraient de la peine a.
exercer leur activit6 de .faQon satisfaisante sielIes ne
disposaient pas de cette documentation.

74. Dans la discussion g6n6rale, nous avons aussi
entendu la voix des d616gations qui ont ·cm li.'.\jS faire
part de leurs griefs a. I '6gard d'autres Etats Membres
et des diff6rends qui les opposent a. ewe:; la tribune
de l'Assemb16e g6n6rale o-a nous parlons devant Ie
monde entier est Ie lieu qui convient pour pr6senter
nos causes dans I 'espoir que 1'adversaire se lalssel\a
influencer par l'opinion publique mondiale et fera
preuve de bonne volont6.

75. L 'un des aspects les plus frappants de 1'activit6
de I'Organisation des Nations Unies au cours de ces
derni~res ann6es est I'augmentation constante du
nombre de ses ·membres, dont beaucoup ont acquis
la souverainet6 apr~s avoir subi la domination colO­
niale de gouvernements qui, souvent situ6s dans des
terree lOintaines, ne comprenaient pas toUjours les
probl~mes des peuples coloniaux ni leur lutte pour
l'ind6pendance. Mon pays, l'Islande, aconnuler6gime
colonial et· nous sommes de tout cmur awe cOt6s des
nouvelles natiOns qui veulent acc6der a. la libert~ et a.
la souverainet6 totales. Clest doric avec satllJfaction
que nous ayons -r6cemment vu deS pays d'Afrique de
plus en plus nombrewe venir lei si6ger parmi noUs.
Nous avons accueilli les nouveaux Etats de Ghana et
de Guin6e et nous sommes heureux de savoir que
quatre autres nations d'Af:rique "font acqu6rir l'ann6e
prochaine,ou imm6d1atement apr~s, une souverainet6
et une libert6 totales. Nous devons tousadmettre que
tel est Ie sens de ll6volution historique au XX~me

si~cle. Les jOurs du colonialisme sont r6volus et rien
ne peut arr~ter la marche des nations qui ont r6cem­
ment acc6d6 a. l'ind6pendance.

76. Cependant, des signes annoncent des menaces at
des dangers pout I'activit6 f6conde, juste et concr~te
de 1'Organisation des Nations Unies. Cesont la div-ision
et Ie rassemblement de d6l6gationsenblocs, qui votent
ensemble, agissent ensemble et r6clament ensemble
des avantages et desplacespourleursmembres. C'est

it •. ';
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II un trait qui est devenu de plus en plus caract6ris­
tique de nos;affaires et de nos activit6s quotidiennes.
Ces blocs, qui, dans un l~gage plus poli mais super~

£iciel, sont appel6s des groupes, nous sont connus sous
des noms divers tels que Ie groupe du Commonwealth,.
Ie groupe de l'Am6rique latine, Ie groupe africano­
asiatique, Ie groupe de 1'OTAN, Ie groupe communiste
et m~me Ie .groupe europ6en, qui semble correspondre
l une notion tr~s impr6cise puisque 1'Europe est
nettement divis6e. I.e renforcement de ces blocs cons­
titue un certain danger en lui-m~me. Nous devons
6viter de les laisser se d6velopper au point que toutes
les d6cisions prises a. l'Organisation Ie soient par
1'interm6diaire de ces blocs et non par las nations
elles-m~mes. D'apr~s la Charte, chaque d616gation
repr6sente Ie gouvernement d'une nation souveraine
et agit II ce titre en se fondant sur les id6aux et les
principes de la Charte.

77. Mals, sl la tendance que j 'ai mentlonn~edevalt se
d6velopper, nous pouvons dire qu'iI suffirait qu'un
repr6sentant de chaque bloc assiste aux s6ances et
tous les autres pourraient s'en retourner chez- etm.
Ma d616gationn'appartient l aucun bloc et auclin-bloc
ne lUi donne son appui. Cependant, nous sommes une
des d6mocraties occidentales et 11 est normal que
notre attitude soit Ie plus souvent semblable l celle
des autres pays d6mocratiques avec lesquels nous
partageons un id6al, un h6ritage, des mani~res de
penser, des d6sirs et des aspirations, une conception
de la vie et l'amour de la libert6. Tel est particu­
li~rement Ie cas de nos relations avec las autres
pays nordiques. n faut 6viter que las luttes de position
et d'influence n'am~nent les d616gations A. s'organiser
en blocs serr6s. La Iibert6 de pens6e et d'action de
chaQue nation doit ~tre pr6serwe. Ainsi nous pouvons
esp6rer que las petites nations aussi pourront avoir
un rOle A. jouer dans Ie cadre de 1'ONU.

78. Cette session de l'Assembl6e g6n6rale est la
quatorzi~me4 laquelle 1'1s1ande participe. Selon nous,
elle s'ouvre sous des auspices plus favorables que
les .sessions pr6c6dentes et j 'y reviendrai ulMrieure­
ment. V Assembl6e y fera du bon travail et certaines
indications nous permettent de penser que nos d6li­
b6rations ne seront pas indQment ou inutilement
retard6es. Nous devons tous constater avec soulage­
ment et I;latisfaction que la question de Chypre, qui a
fait l'objet de si longues discussions au cours des
ann6es pr6c6dentes, est maintenant r6so1ue par las
parties immt!diatement int6ress6es et il faut f6liciter
Ie Gouvernement grec at Ie Gouvernement turc pour
la clairW>yance et la sagasse dont Us ontfait preuve en
parvenant l un compromis acceptable pour la popu­
lation de Chypre. Esp6rons que l'avenir de lapopulation
de cette belle fie connaltra Ie progr~set la prosp6rit6
qui sont la r6compense d'efforts communs et de sen­
timents fraternels et amicaux.

79. Pour la premi~re fois nous avons quelque espoir
de voir r6soudre 6quitablement la tr~s d6licate ques­
tion d'Alg6rie. Nous ne connaissons pas encore suffi­
samment tous les d6tailspour juger de I'avenir, mais
ma d616gation estime que Ie discours courageux pro­
nonc6 par M. de Gaulle, pr6sident de la R6publique
franQaise, Ie 16 septembre 1959, constitueungrandpas
en avant et nous esp6rons qu'il m~neralun r~glement

d6finitif. I.e peuple islandais a finalement atteint son
ind6pendance en exerQant son droit d'autod~termi­

nation. dependant, nous avons attendu 25 ans avant
de faire Ie dernier pas et de d6cider de rompre nos

lien~ politiques avec Ie Danemark, de sorte que les
relations entre 1'1s1ande et Ie Danemark ti'ont jamais
6M aussi amicales et fraterneUes qu'elles Ie sont
aujourd'hui, las deux nations 6tant associ6es dans
1'ind~pendance. SI Ie peuple alg6rien ne dQit attendre
que quatre ans'pour d~cider s'iI d6sire une ind6pen..
dance compl~te, une autonornie f6d6rale ou une int6..
gration lla R6publique franQaifle, nous sommescer..
tainement enclins l penser qU'll doit fairepreufe
de patience et se pr6parer dans Ie calme et la paix
l cette grande d6cision. Nous esp6rons tr~s sinc~re..
ment qu'll sera possible de mettre fin l cette lutte
tragique, si coQteuse en vies humaines et si menaQante
pour la paix en Mrique at dans Ie monde en g6n6ral.

80. J'en viens maintenant a. la question du d6sarme..
ment, que l'Assemb16e g6n6rale examine chaque ann6e
depuis 1946, c'est-A.-dire depuis 1'6poque 01l1esvents
gIac6s de la guerre froide ont commenc6 l souffler.
Chaque ann6e, nous avona d6battu cette question pen..
dant des mois; nous avons adopM un nambre infini de
r6so1utions, mais aucune d'entre elles n'a donn6 de
r6sultats notables. Pendant ce temps, la course a\lX
armements s 'est poursuivie de plus enplus rapidement
et nous sommes arriws A. un moment oilla production
d'armement~ semble avoir atteint Ie point de satura­
tion. res grandes puissances sont actuellement en
mesure d'an6antir avec une seule bombe les villes
las plus peup16es de n'importe queUe r6gion de la
terre, et 11 n'est pas un point dumonde que les armes
nucl6aires et las fus6es ne puissent atteindre. On nous
dit que l'exPlosion d'une seule bombe ll'hydro~ne
lib~re .plus d'6nergie que ne Pont fait las explosions
d6clencn6es par tous les pays dans toutes les guerres
de 1'histoire. Nous savons aussi que plUS de 100
millions de personnes ont ~t~ 610ign6es de leurs
occupations pacifiques pour ~tre employ6es A. la pro'"
duction d'armes et l des actlvit6s militaires et qu'a.
I'heure actuelle las d6penses miIitaires de tous les
Etats se montent chaque ann6e l plus de 100 milliards
de dollars. I.e moment n'est-il pas venu d'arr~ter ce
mouvement dangereux et diabolique?

81. A notre avis, Ie jour oillaCoDl.'7lissiondu d~sar­

mement, qui est compos6e de tous les Etats Membres
de l'ONU, s'est r6unie - Ie 10 septembre 1959 - a
marqu6 une date heureuse dans l'histoire de l'ONU.,
Nous avons alors appris que les Ministres des affaires
6tran~res des Etats-Unis, de la France, duRoyaume"
Uni et del'Unionsovi6tique s'6taientmis d'accordpour
cr6er un comit6 de 10 Etats qui serait charg6 d'exa­
miner, de faQon approfondie, Ieprobl~medu d6sarme­
ment. Nous avons voulu croire qu'en fin de compte un
effort s6rieux et certain allait ~tre fait. n 6tait pr6vu
que Ie Comit6 des DlX se r6unirait l Gen~ve en janvier
1960 et on nous aindiqu6qu'unrapportseraitpr6sent6
A. la Commission du d6sarmement elle"'m~me avant la
r6union de l'Assemb16e g6n6rale en septembre .1960.
Nous n'abandonnerons pascet espoir ..

82.. Les Ministres des affaires 6tran~resdes Etats­
Unis [797~me s6ance], du Royaume-Uni [798~me

s6ance] et de la France [814~me s~ance] ont pr6senM
ici, dans les expos6s approfondis qu'ils ont faits au
cours de la discussion 'g6n6rale, leurs propositions
et leurs offres relatives a. un d6sarmement qui serait
r~alise par ~tapes. Bien entendu, nous avons tous
suivi avec beaucoup d'int6r~t Ie grand et 610quent
discours pronIJnc6 Ie 18 septembre 1959 par M. Nikita
Khrouchtchev, pr6sident du Conseil des ministres de
l'URSS [799~me s6ance). L'offre du Premier Ministre

sovi6tiq
g6n6ral
quera p
d'Etat s
D1ement
imports
armemt
des pr<l
constatt
sont d6
positioll
cette S1

accord,
par ~ta

ChambI
pense, 1

questiol
r6g16."

83. Mil
d6bat I
l'AsseD
dans se
et nous
constru
~anons

les bOD

dangert
seront 1

84. V.
mi~re f
cifique
niM.M
voter p
g6n6ral
int6resi
commUJ
pacifiq\
a p6n6t
.devenu
nationa:
cosmiq
tous se;
accord
Comit6
e~ra-13

11 est rl
Tch6co

. unie n'l
oecom
ront po
tion de

., des trll
effec~~

85. U
de ciani
d.evenu~

calme
entend1
nant Ct
la qual
ni~re t
clairvc
tivess
l'attent
lem.ent
bert6
m6mer
la Can
canal c



820~me s(,ance - 5 octobre 1959 . 383
'.

,f "Le canal'sera toujours1ibre et ouvert,en temps
de guerre comme en temps de paix, Atout navire
de COmmerce 'ou de guerre, sans distinction de pa­
vilIon •••

"I.e canal ne sera jamais assujetti A 1'exercice
du droit de blocus."

86. Ce principe· a ~t6 confirm6 par Ie ConseU de
s6curit6 dans la r~solution qu'ila adopt6e Ie 1S,oc­
tobre 1956 [743~me s6ance). Nous estimons que les
probl~mes du Moyen-Qrient ne seront jamais r6s01us
si les Etats arabes eux-memes ne se montrent pas'
disposts Ales r6soudre ensemble et ne consentent
pas A. entretenir des relations de bon voisinage avec
tous les pays de cette r~gion.

87. En taut que nation eur0p6enne, l'Islande est vive­
ment pr6occup6e du sort des habitants de Berlin-Quest,
qui sont plus de 2 millions et qui ontmontr~ un grand
courage enexprimant et en confirmant leur profond
d6sir de COnserver Ie droit ~ vivre dansune libre
d6mocratie. Un accord sur les probl~mesde I'Europe
centrale, qui, nouS 1'esp6rons, pourra 4!tre conclu .~

quelque 6chelon, devra garantir l'avenir de Be~lin­

Ouest et la libert6 de sa population.

88. Quand on examine la situation~n6raledumonde,
il est effr~yant de constater que plus de 1 milliard et
demi d'~tres hutnains, dans l'humanit6 d'aujourd'hui, .
vivent en proie Ala faim, au d6nuement, et meme Ala
mis~re et A1'ignorance. NOlls ne pouvons pas esp6rer
6difier une paix etune s6curit6 durables dans Ie monde
si nous ne poursuivons pas et si nous n'intensifions pas
beaucoup notre luttecontre la pauvret6, la malnutri­
tion, 1'analphab6tisme et la maladie dans les diverses
r6gions du monde. Nous serons donc heureux de tout
progr~s fait dans ce sens.

89. Nous avons ~~ heureux de noter les grandsbien­
faits que maintes nations ont retir6s dans Ie monde
entier de I'assistance technique. qui leur a ~t~ fournie
dans de nombreux domaines tantparl'actioncommune
des Nations Unies que par1'action individuelle de nom­
breux pays. C'est un object~ tras noble que de vouloir
porter les ressources du Fonds sp!cial A100 millions
de dollars et celles du Programme 6largi au m~me
niveau. Cependant, n va sans dire que la contribution
d'un petit pays comme l'Islande A c-es programmes
progressifs et utnes et. a. d'autres projets de memt;
nature ne peut etre que tr~s fa1ble. Maisnousvoulon\",
y prendre une part, si petite eoit-elle, et nous awns·
accept~ d'accroltre de 50 pour 100 notre contribution
Ala BmDet au FMI. Nous avons 6galement donn6 notre
accord A. 1'6tablissement "d'une Association inter­
nationale de d6velopPement,' dont la cr6ation a, 616
d6cid6e l la r6union. des gouverneurs de la BmD
~i s 'est tenue l Washington Ie 30 septembre 1959.
Cette organiSation dettaitfournir de nouveaux moyens
financiers· permettant d'ex6cuter des projets encore
plus utUes dans les pays moins d6velopp{,s. Nons ne
devrions pas non plus oublier Ie E'ISEqui a accompli
dans Ie monde entier une reuvre magnifique depuissa
cr6ation en 1948. Cette inltiative g6n6reuse a 6t6 d~s

Ie d6but accueillie en Islandeavec un grand 6ntbDu­
slasme, et Ie peuple lslandais loue et admire sans
r6serve 1'reuvre accomplie dans ce domatne.

90. Comme je Pal d~jA fait remarquer, nOus esti­
mons que la sessi.on actuelle s 'ouvre sous des
auspices plus favorables et plus encourageants qUia
la plupart des sessions ant6rieures. 'Naus savons taus
la raison pour laquelle noUB nous permettons d'expri-

sovi~tique, qui a propos~ de r~a1iser un d6sarmement
~n~ral et complet dans un d~lai dequatre ans, mar­
quera peut~tre une date ~cisive.Bienque les honunes
d'Etat aientd~iAentendu des offres analogues de d6sar­
Dlement complet, cette proposition a aUjourd'hui une
importance infinimentplus grande, car la course aux
armements et les moyens de faire la guerre ont atteint
des proportions monstrueuses. n est satil!5faisant de
constater que tous les hommes d'Etat responsables
Bont d6sireux d'~tudier tr~s s6rieusement cette pro­
position. Tout ce que nouspouvons souhaiter, c'estque
cette suggestion grandiose puisse ouvrir.la voie Aun
accord, m@mesi cet accord ne peut ~tre atteint que
par ~tapes. Comme Ie disait ~inston Churchill Ala
Chambre des communes, en mai 1~53: "Ce serait, je
pense, une erreur de croire qu'on ne peutr~gler aucune
question avec 1'Union sovi6tique avant que tout ne soit
r6gM."
83. Ma d616gation es~re fermement qU'apr~s un
d6bat pond6r6 et mod6r6 A la pr~sente session de
l'Assembl6e g6n6rale, la question du d~sarmement

dans son ensemble sera renvoy6e au Comit6 des Dix
etnous es~rons recevoir de ce comit6 un rapport
constructif avant la prochaine session. D'ici 121, que les
"anons restent silencieux dans Ie monde entier et que
les bombes soient gard6es" avec .pr6caution dans les
dangereux arsenaux, jusqu'au jOllr heureux o~ Us
seront tous compl~tement d6truits.
84. L'Assemb16e ~n6rale a ~t6 saisie pour la pre­
mi~re fois, en 1958, de la question de1'utilisation pa­
cifique de 1'espace extra-atmosph6rique par 1'huma­
nlt6. 'Ma d6Mgation a ~t~ heureuse, I'an dernier, de
voter pour une r~solution dans laquelle l'AssembMe
~n6rale reconnaft que'-l 'espace extra-atmosph6rique
lnt6resse 1'humanit6 tout enti~re et que 1'objectif
commun'est de Ie voir utilis6 A. desfins exclusivement
pacifiques [r6solution 1348 (XIm).Depuisquel'homme
a p6n6tr~ dans 1'espace extra-atmosph6rique, il est
,devenu essentiel d'assurer la coop6ration inter­
nationale en vue de 1'utilisation pacifique de 1'espace
cosmique. C'est pourquoila d6l6gation islandaise a fait
tous ses efforts, Ala quatorzi~me session, pourqu'un
accord complet soit r6alis6 sur "la composition d'un
Comit6 sp6cial des utilisations pacifiques de 1'espace
~~ra-atmosph6rique.Cet objectif n'apas6t6atteintet
11 est regrettable que les d6l6gations de 1'URSS, de la
Tch6coslovaquie, de l'lnde et de la R6publique arabe

, unie n'aient pas cru pouvoir s'associer auxtravauxde
ce comit6. Nous esp6rons que ces d616gations estim~­
ront possible de collaborer A1'avenir pour lar6alisa­
tion de cet objectif.Le Comit6 sp6cial doit ~tre f6lici~

" des travaux pr6alables de grande valeur qu'll a d6jA
effec~6s.

85. La situation dans Ie Moyen-Ql'ient, qui6taitpleine
de dangers et de menaces I'an dermer, est maintenant
devenue, par bonheur, unpeuplus calme, encore quece
calme rie soit pas complet, comme nous I'avons tous

,entendu dire ce matin. De nombreuxpl'oblt!mes conQer­
nant cette r6gion restent encoJ;e. slUts solution. Toute
la question du Moyen-Qrient doit ~tre trait6e de ma­
n1~re tr~s large et U faut esp6rer que les suggestions
clairvoyantes et d6tai1l6es duSecr6taire g6n6ral rela­
tlvesaux r6fug16s de Palestine seront 6tudi~es avec
I'attention qu'elles m~ritent. Nous comptOinsb~n 6ga­
lement qu'il nous sera donn6 de voir r6tablir la 11­
bert6 de navigation dans Ie canal de Suez, confor­
m6ment, estimons-nous, au droit international etA.
la Convention de Constantinople de 1888 relative au
canal de Suez, dont l'article premier dispose:

...
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mer un tel espolr et de faire preuve d'un c;ptimisme d'avancer cette l~e et demande aux: principaux int~.:
peut-atre exagt1r~. C'est principaleinent llarce que ress~s de bien VOulG~t I'examiner.
Moscou et Washington se sont consid~rablement rap- 94. Avant d'en terminer avec lesaffaires mondla1el;l
proch~s et que Ie rideau de fer n'eei:,plus un obstacle, et les perspectives que nous offre l'avenir, je. :rne
Cal', meme s'il eXisteencoreaujourd'hm, l1n'empeche permettrai 4e clter des ~clarattons encourageantes
pas les avlons de s'envoler, que ce soit A destination qui ont ~t~ faltes par deux: des chefs d'Etat les plus
de Paris oude Iondres, de NewYorkou de Washington, infiuent'P du monde d'aujourd'hui.
ou dans 1'autre sens. Au surplus, aucun ridaau ne peut
arrete1" lap6netration des iMes et des pens~es des 95. I.e 16 ·avril 1953, Ie pr~sident Eisenhower a
homme&, queUe que soit la distance. Nous es~rons d~claT~ AWashington: .
que Ie moment est proche oilles pens~es de tOllS les .Personne Sur cette terre ne peut &re consid61'6
habitants dumonde se rejoindront etoilils n'auront _ en tant que peuple - comme un ennemi, car
qu'un seul Msir sinc~re et writable: la Palx" l'humanit6 tout enti~re a Ie mame besoln de pRix,

d'amiti6 et de justice."
n a ajout6:

"Chaque nation a Ie droit inali~nable d'adopter la
forme de gouvernement et Ie syst~me ~conomique

de son choix ••• nest inadmissible qu'une nation
queUe qu'eUe soit essaie d'imposer A d'autres
nations sa propre forme de gouvernement."

Enfin, Ie pr~sident Eisenhower a dit: .

"Une nation ne peut esp6rer voir s'instaurer une
paix durable que si celle-ei est fond6e non pas sur
la course aux armements, mais bien au contralre
sur des rapports empreints de justice avec toutes
les autresnations et sur une writable com.pr6hen­
sion. •• Chsque canonforp, chaque navire construit,
chaque fus~a lanc6e constitue, en fin de compte, \Ul
vol commis au pr6judice de ceux: qui ont faim et ne
sont pas nourris, de ceUx quiontfroidet ne sont pas
vetus'§j."

Ce sont 11 des paroles ~nergiques, ~Ioquentes et
nobles, et nous savons tous que Ie pr~sident Eisenhower
s'est exprim~ ult6rieurement A plusieurs reprises
dans Ie meme sens et en des termes semblables.
96. 'I.e chef de 1'Union sovi6tique a d6clar6 dans son
message Al'Assemb16e, Ie 18 septembre 1959:

f

"Pour que les Etats r6ussissent 1 r~soudre les
dlff6rends lnternationaux, 11 fautqu'ils pensent i\ ce
qui peut les rapprocher,et non 1 ce qui divise Ie
monde d'auj~rd'hui.· [799~ma s6ance, par. 6.]

n a dit encore:

. " ••• Tout indlque qUl~ Ie moment est venu d'ouwlr
une ~re de n6gociatlons, de conf~rences inter­
nationales et de rencontres entre hommes d'Etat,
de faQon que les probl~mes inte1"nationaux suscep.­
tibles der~glement soient r6solus les uns apr~s les
autres." [Ibid., par. 8.]

"Si 1'on veut que les Etats, dans leurs relationa
mutuelles, respectent int~gralement Ie principe de
la coexistence pacifique, il faut, selon nouS, mettre
fin bola -guerre froide." [Ibid., par. 9.]

I.e chef de 1'Union sovi~tique a 6ga1ement ajout6-:

"L'Union sovi6tlque est persuad~eque les condi­
tions n~cessaires Aun changement net d'orientation
dans Ie senS d'une am~lioration des relations inter­
nationales et ila d1sparitioncompl~tede la "guerre
froide" dans 1flnt~ret de 1fhuman1t~ tout enti~re Bent
actuellement r6unies." [Ibid., par. 22.]

97.. Ajoutons enfin que Ie 16 septembre 1959, deV&Ilt
Ie National Press Club l Washington, M. Khrouchtchev
§j Voir .The Department of ·Statel:3uUetln. Washington. U.S. Oovern­

ment Printing Office. 1953. vol. XXVIII. No 722, p. 599 et 6UO.

92. Nous conjurons nos grands chefs d'am611orer
Ie cllmat des relations internationales et de s 'efforcer
peu A peu de falre r6gner'Ia compr6hension .mutuelle
et d'accroftre la confiance. Un tel progr~s .impUque,
gardons-nous de I'oubller, des changements, je' dirai
meme des changements radicaux, et 1'undespremiers
maux qu'll nous faut supprimer est la propaganda
lninterrompue, les lnsultes, voire les incitations Ala
haine entre les nations et A I'int~rleur des commu­
naut6s nationales en vue de la conquAte poUtique et
lci6ologlque de Pun ou l'autl'e des syst~mes qui
existent dans Ie monde d'auj~d'hui.

91. Dans Ie monde entier, on a accueUll avec un
grand espoir et une profonde satisfaction la vlsite de
M. Khrouchtchev, premier ministre de I 'Union sovi6­
tique, aux Etats-Unis, ses contacts avec Ie peuple
am~ricain, et les ~changes de vues fort importants
qu'il a eus en toute franchise avec Ie grand chef de
notre monde occidental, M. Eisenhower, pr6sident des
Etats-Ums. I.e monde suivra avec 1& mAme attention
Ie voyage que M. Eisenhower feraplus tardpour rendre
visite au grand peuple russe at qui lui permettra de
reprel1dre et de pr6ciser ses ~clianges de vues avec
Ie chefdu monde communiste. Ces voyages organis6s
r~emment sont Ie fruit du d6sir Ie plus sinc~re de
1'humanit6 et nous sommes convaincus qu'lls auront
pour r~su1tat de calmer. les angoisses de notre moude
inquiet. Dans Ie monde entier, lespeuples commencent
aUjourd'hui A es~rer qu'lls seront llb6r~s de la
crainte de la guerre et de la destructiontotale et qu'lls
pourront enfin envisager avec confiance. et espoir
1'avenir de 1'humanit~ et Ie bonheur des gt1n~rations

actuelles et futures. Nous savons cependant quenous
ne pouvons pas es~rer que du jour au lendemain un
monde aust~re et m~fiant devlenne un paradis oil
ragnent les paroles aimables et la coexistence fra-·
ternelle.

93. Cheque nation doitavolr Ie droit d'Atre prot6g6e
contre toute Immlxtion ~tran~re at de choisir1'exis­
tence. et lfavenir que d~sire son peuple. n me semble
que, POur donner un gage s4r at solide de 1"am6lior~­
tion des relations internationales, n conviendrait
d'invlter IfAsser$16e pn6rale l tenlr sa quinzi~me

session en 196()'! Moscou, em noos serions tous auto­
ris~S Anous meter Ubrement aupeUple russe qui est
l'ami de la paix et du progr~s. En effet,en novembre
1960, des 'Iectionspr~sidentielleset pn~ralesvontBe
d6rouler aux Etats-Unis et, en des occasions sem­
blables, l'Assembl~e s'est r~unie 1 deux :reprises A
Paris, et 11 a meme fallu prendre des dispositions
s~ciales pour ajourner la session ordinaire de l'As­
sembl'e g6n~rale, cat'1'on a estim6inopponun cl3 tenir
une. Besston 1 New York au moment O1ls'y li'vrait une
tutte politique 1nt~rieure. Je me permetshlmlblement

384 Assembl~e pn~rale- Quatorzi~mesession - S'ances pI6ni~1"es
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asoUlign6 quIll 6tait venu "avec les meilleures inten­
tions et sans arri~re-pens6e". n a 6gal.ement p1'6cis6
que Ie barom~tre 6tait au "beau".
98. Nous alit~s~._hommes ordlnaires, nous voulons
croire awe paroles et awe d6clarations de ces dlri­
geants 6minents, et nous voulons les voir devenir
r6aIit6. Nous es~rons donc que Ie barom~tre restera
au "beau", et que 1'humanit6pourracontinuer 1 eap6rer
une rlche moisson sur Ie champ de la cool'6ration
internationale et pourra progresser vel'S un monde de
tranqu!l1it6, de confiance mutuelle, de paixet de pros~
p6rit6.
99., n est extremement encourageant de Doter A, cet
6gard que Ie comtnuniqu6 commun des Etats-Unis et
de 1'URSS pub1i6 Al'issue des conversations entre Ie
pr6sident Eisenhower et Ie premier ministre
Khrouchtchev contient la d6claration suivante:

"n faut esp6rer que leurs 6chcmgesde wes con­
tribueront l une mellieure comprehensiondes inten­
tions etdes positions. de chacun et, partant, Al'6ta­
blissemeat d'wle paix juste et durable §.I. it

Souhaitons qu'll ensott ainsi.

100. Je me vois maintenant contraint de reparler
d'une situation dans laquelle un grand torta6t6 caus6
et de vous raconter la tri8te h1stotre des relations
entre une nation qui veut se oonner pour grande et
mon petit pays, 1'Island~. 'Je veux parler de la menace
d'une attaque de la part des navires de guerre bri­
tanniques qui ~se constammentsur nos petitSblti­
~nts c~tiers dans les eaux terrltorlales de l'lslande.
Depuie la dernl~resesslonde l'Assemb16e g6n6rale,
la plupart d'entre vous\savent que monpaysconsld~re

qu'll est d'une importance capitale pour l'avenlr de
notre 6conomie et pour notre ind6pendance entant,que
nation de prendre ~es mesures nouvelles atin de sau­
vegarder la source prinQlpale de notre revenunational,
c'est-A-dire la pAche au large de l'Islande. Notre
6conomie ~6pend enti~rement de l'induatrie de la
p@che, oont la production constltue 95 A97 pour 100
de nos ~xportations. Depuis ls.\:fin du sie!cle dernier,
nos eaux c~tl~res ont eit6 vistf~6eS par une multitude
de chalutiers brltanniques qui ont rae16 Ie fon~ de la
mer presque jusqu'au seuil des humbles cabanes
~ .vivent nos.pauvres p&cheura. La mer territoriale
'<.Ie. notre pays 6talt pourtant cens6e avolr une largeur
de 3 mllies. En 1952, donc, noUB avons port6 la largeur
de la zone de. pAche A 4 mllies apr~s qu'une nation
sceUX', la Norv~ge, en,eut fait autant eteut obtenu gRin
de cause deYant la Cour internatlonale de Justice, Ie

~ Roy~ume-Unl s '6tant oppos6 A sa d6clslon. us
mllieuxinfluents de HUll et de Grlmsby ont alors
interdlt l'importation du poisson isla.ndais dans tout
Ie .Royaume-Unl. Incontestablement, au 'VOulalt, par
~ette. mesure, noos obliger Anous Incliner; mals, et
je SUis fier de Ie dire. les Islandais sontun peuple
ind6pendant et pers6v6rant, et Ie Royaume-Uni a dd
finalement renoncel' , cet embargQ apr~s ~uatre ans de
vains efforts.

101. La Conf~rence des Nations Unies' sur Ie droit
de la mer, r6unie Aaen~ve en avrll1958, n'~tantpas
parvenue I. prendre de d6clslon concernant la largeur
de la mer terrltoriale et la d6limltation des zones de
peohe, nous nous sommes trouv6s de ~uveau dans
I'obligatlon d'a",gmenter 1'6tendue de notre zone de

§J 'DEclaration reprodUite dans Ie New York Times du 28selltembre
1959. ----

pecherles cMl~res. Nous avlons d6jA annc:m,c6, 11 yi
des ann6es, notre intention de dOMer Acette zoneune
largeur de 12 mUles. Nous avons de nouveaufait con­
naftre cetteintention Aaen~ve, au printemps de1958,
mals nous avons attendu jusqu'au ler septembre 1958
pour' donner effet A.notre d6cislon,. atin de pouvolr
expllquer la n6cesslt6 urgente dans laquelle nousnous
trouvlons de prendre de telles mesures. Noos avons
alors eu sur ce point de longuesconversations avec de
nombreux pays, mais aucun accord n~a sembl6 pos­
sible.

102. Quelques nations ont protest6contrenotre
action. On nous'a afflrm6 que la 11m1tede 12 milles
ne t~ouvait aucune justification dans Ie droit inter­
national. Nous avons r6pondu ,A celaqU'll n'existait
aucune r~glededrolt international concernant la
largeur de lamer terrltoriale au la jurldictloncO­
tl~re, n est malntenantcommun6ment adlllisque la
r~gle 6tablisl;\ant une ·limite de 3 mi11esest 1ett1'8
morte et, Al'heure actuelle, plus de 25 nations ont f1x6
la largeur de leurs eaux terrltorlales A12 m1l1es et
meme P1l.~s. Quantl la Commission du droit inter­
national, elle a d6clar'. dans son rapport de 1956 V,
que Ie droit international ne permettaltpas1'extension
de la mer territorlale aU-deIA de 12 m.llies.

103. Lors ~e la Conf~rence de ..Gen~ve en 1958, la
tendanceA fixer A 12 mIles la largeur des zones de
p@che c6ti~re s 'estaffirm~eavec une force croissante.
Je voudrais qU'll soit clair que l'lslande n'a fait'
qu'~largir la zQile r~serv~e , ses pecheries c&ti~res;

elle niB: p1l:S 6teJi'du la,largeur de la mer territoriale,
car (~'est lA, commenousIe savonstous,une tout autre
qUesUon. dont les cons6quences .sont de beaucoupplus
vastas. AGen~ve,36 pays ont vot6 en ta.veur d'une
proposition soumisepar Ie Canada fixant 16 milles
la limite de la mer territorialeet 1 12 :millesGelle
de la zone de p@che. Au cours de IS. meme oonf~rence,
les Etats-Unis ont sugg6r6 qu'on devrait admettre en
p~incipe une zone de 12<milles pour les p&cherles
coti~res; ma1heureuseIDi~nt. les Etats-Vnis ont6gale-'
ment voulu imposer dl~s restrictions inacceptables
aux droits de 1'Etat ri'ferain. Au coors de cette det­
ni~re ann~e, un nombre croissant de nationBSe s.ont
prononc~es en faveur d'une largeur de 12 mUles pour
les zones r~Serv~es aux p8cheries c3ti~res.

104" "Vous, ..ne pouvez pas prendre une telle d6cision
unilat~ralementtr, nous a-t-onaffirm6. Et.pourquoi ne
Ie pourrions-nous pas, alors que pr~s de 30 nations
ont, jUsqu'lpr&sent, d6cidfJunilat6ralementde repous­
Ser la limite de leur m.er territoriale? Lea protesta­
tions .que nouB. avons re9ues ont 616 pr~sent6~savec
diplomatie et courtoisie, comme celase doltdeb. part
de nations qui respectent la Souverainet6 des autres.
Parmi ces m~.tions,aucune n'a estim.~ indispensable
ni opporfun,de recourir , d'autres me.sures, l une
exception pr~s. Le Royaume-Uni, de n<h:veau, h'a pu
se retenir d'adopter une attitude quin'estpas conforme
Ala Charte et que nous n'attendions pas de la part d'un
pays qui est censfJ ~tre notre alli6.. Deputs plus d'tUl an
maintenant et, exactement, depuis leler septembre
1958, des unit~s britanniques de la marineroyale di­
rigent leurs canons sur nos petites embarcatiollS de
patrOUille qui se trouvent dans nos eauxaularge de la
c8te de l'Islande, ce quiestuneviolationdes principes
de la dlplomatie et des r'gles d'6quit6.Qu.elque

11 Documentsofficiels de l'AssemblEe g~n6rale. onzll!me session,
Supp16ment No 9. " \ .
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fermement proteste contre cette Violation aupr~s du
Foreign Office, I. Londres. C'est avec un certain
plaislr que je rappelle AI'Assemblee g~n~rale que Ie
Premier Ministre de l'Inde, M. Nehru., ar~cemment
refuse de negocier av~cJeGouvernemerit communiste
chinois tant que les soldatB de celui-ci ne seraient Pas
retir~s du sol indien. Nous, Islandais, nous refusons de
participer 1 deB negociations avec Ie Royaunie-Uni tant
que les navires de guerre britanniques resterontdans
nos eaux. Nous n'accepterons aucune diplomatie ap­
puyee par les cano~.

109. A la reunion des Ministres des affaires etran­
g~res de Danemark, de Finlande,d]Islande,deNorv~ge

et de Su~de, qui s'est tenue a Reykjavik les 3 et 4
septembre 1959, cette question a ete examinee, et n
.fut eonvenu - et je cite- wd'exprimerl'espoir qu'une
.solution a ce differend pourra ~tre trouvee lors de Ia
prochaine conference internationale qui se tiendra au
printemps de 1960". En cette m@me occasion, Us ont
ete d'accord "pour exprimer Ie vreu que, tant que
cette solution ne sera pas intervenue, tout incident
soit evite dans les eaux en question".

110. Des sentiments analogues ont ete exprimes l
nouveau ici, lors de la discussion g~n~rale,par les
Ministres des affaires etrangeres de Norv~ge[807~me
seance] et de Danemark [80geme seance], et nous
sommes reconnaissants a nos amis de leurs preoc­
cupations et de Pappui qu'ils nous apportent. Mon
gouvernement sera represente A la conference et Ie
peuple islandais espere aussl, dans l!inter~tdupeuple

britannique lui-m@me, que Ie Royaume-Uni retirera
ses navires de guerre de nos eaux bien avant que Ia
conference ne se reunisse.

111. NOlls connaissons tous la parabole de l'homme
riche qui possedait de nombreux troupeaux et du
pauvre qui ne possedait qu'une brebis. Lorsqu'un
voyageur se presentachez Ie riche, celui-ci, pour
eviter de reduire Ie nombre de ses b~tes, abattit et
prepara l'unique brebis du pauvre. Le Royaume-Uni
possede des ressources d::t.Us Ie monde entier, et est,
fort heureusement, une nation prospere. au du moins,
c 'est ce que nous lisons dans la presse et ce que nous
entendons dire pendant les campagnes electorales.
Les pecheries representent 1'unique brebis de notre
petite nation. Nous prions pour que les rapports entre
les riches britanniques et notre paysnesoientpas une
repetition de la parabole de la Bible. Nous saYons que
I'opinion publique mondiale est de notre cOte. Mals
c'est la une lutte qui nous remplit d'amertume parce
que Ie peuple islandais tout entler ressent Ie tort qui
lui a ete cause.

112. Ce monde qui est Ie notre est un etrange m&­
lange de faits encourageantset d'histoires bien
tristes. Esperons qu'Al'avenir la justice, l'amitie et
l'equite prevaudront dans les relations entre toutes
les nations.

113. M. SlK (Hongrie) [traduit de l'anglais]: Si l'on
examine dans ses grandes lignes la discussion ~n~­

rale II laquelle a proc~d~ jusqu'ici l'Assembl~e~B~­
rale, et notamment lead~clarationsfaites ces jours
derniers sur la situation internationale, on per¢oit
clairement qu'n souffle un vent nouveau qui est en
train de modifier Ie climat internati.>nal. Cette
atmosph~re nouvelle ne refl~te pas seulement Ie chan'"
gement intervenu dans I'~tat d'esprit ~n~ral., mals
elle met anssi en lum.i~re des faits nouveawt et
favorables. La rermontre du premier miniatre
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37 navires de guerre britannfques se sontlivr~s l ces
tactiques indignes et mena9antes.

..
105. Si Ie Go'Uvernement du Royaume-Uni s'est cru
obUg~ d'envoyerses navires de guerre dans les eaux
islandaises afin d'assurer Ie respect du droit inter­
national et Ie mafntien de I'ordre en haute mer - et
c'est bien ailisi qu'll s'exprime -pourquoi donc
n'a-t-ll pas envoy6 la marine royale.ll'int6rieur de
la .zone de 12 milles au large des cates de l'Union
sovi6tique? Pourquoi Ie Gouvernement du Royaume­
Uni n 'a-t-ll donn6 I'ordre d'apparellier l aucunnavire
deguerre moulliant dans Ie portdeHong-konglorsque
Ie Gouvernement de P6kin a portf, l 12 milles, Ie
4 septembre 1958, la largeur de sa m.er territoriale?
POIll"'""t.q,n,t, cel!!. s 'est produit sous lenez meme des
forces na'vales britanniques dans la colonie de Hong­
kong. Toutefois,aucune mesure n'a 6t6 prise en cette
occasion. Alors, pourquoi deux poids, deU,.'"<: mesu1"es?
Est-ce parce que nous ne sommes qu ~-, 'n petit pays
tandis que Ie Gouvernement de P6kin tZ,t;tJndsa domi­
nation sur 640 millions d'habitants? Qu'est devenu
ce sens de la correction qui 6tait· ~usqu'rt pr6sent
l'on des traits caract6ristiques du peuple britannique
et qll'est-ll advenu du renom et de la gloire de la
marine britannique? H6ias! nesommes-nous pas
oblig6s de r6pondre l cela: sic transit gloria Mundi?

106. Min de justifier sa conduite, Ie Gouvernement
de Sa Majeste britannique a offende porter la question
devant la Cour internationale de Justice. Pourquoi
n 'a-t-ll pas demand6 l d'autres nations qui ont 6gale­
ment pris unilateralement la decision d'etendre la
largeur de leur mer territoriale de se presenter avec
lui devant la Cour? Toute personne douee de bon sens
peut-elle s 'attendre a ce que nous nous presentions
devant un tribunal en compagnie de gens qui dirigent
feurs canons sur nos compatriotes? Tout ce que nous
pouvons esperer c 'est que Ie Gouvernementbritannique
sous la pression de Popinion mondiale, et del'opinion
publique au Royaume-Uni m~me, qui tend de plus en
plus ase pronon.cer en favetu:'-de l'attitude adoptee par
l'Islande., entendra raison, et retirera ses navires de
guerre de nos mers. L'opinionpubliquemondiales'est
exprimee clairement a I'occasion des nebats de la
Sixi~meCommission [596eme seance], lors de la
treizi~me session, lorsque plus de 40 delegations ont
directement exprime leur sympathie pour mon pays
et ont montre quwelles comprenaient nos problemes
et nor actes.

107. Dspuis lors~ nous avons reQu de nombreux
messages d'encouragement et de nombreux temoi­
gnages d'amitie de la part de nations voisines ou loin­
taines. Nous autres, qui avons ete en Islande les amis
du Royaume-Uni, et nous· etions alors nombreux, nous
osons encore esperer que ce pays jugerabonde retirer
ses navires de guerre avant quen'aientpuse produire
des incidents graves et avant-que des vies humaines
n'aient ete perdues.

108. Je dOis signaler avec regret que la semaine
derniere seulement un incident grave s'eat produit.
Une embarcation de patrouiUa islandaise a surpris un
chalutier britannique qW se trouvait ilIegalement en
deQl de l'ancienne limite de 3 milles, reconnuepar Ie
Royaume-Uni lui-meme. Ce chalutierne setrouvait, en
effet, quia 2,4milles de notre c3te. Lorsquenos garde­
cOtes ont essaye d'arr~ter Ie coupable, les navires
de guerre de Sa Majeste britannique sont intervenus et
ont protege Ie delinquant pendant sa fuite vers1e pays
de la gloire. Notre ministre:.des affaires etrang~resa
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J{brouohtchev et du pr6sident Ei$enhower a 6t6 t'w
des 6l6ments les plus d6cisifs en m~me temps qu'un
'des symptOmes de ceQhangement, A l'heure de leurs
entretiens, et surtoutapr~s la publication de leur
d~clarationcommune, de nouveawc: indice$ sQnt appa.­
rUS a. 1'horizon de la vie internationale qui ont ,montr6
que l'apr~s-guerre avait atteint un nouveau stade de
son 6volution. ' ,

114. La comp6titionpacifique ent.re les deux syst!mes
mondiaux est d~sormaisplac6e sous une constellation
favorable et de vastes possibilit6s s 'ouvrent auxn6go­
elations et aux accords entre 1es peup1es. L 'atma­
sph~re de mMiance de 1a guerrefroide peut6tre rem­
plac6e par Ie minimum de coDfiance indispensable a.
la coop6ration dans les domaines les plus importants.
L'a.ge des menaces de reco!:fi> 11a force peut c6der
Ie pas A un Age de n6godatior.is de nature diverse.
L'~re de la course aux arrnemdnts peut ~tre supplan­
t6e par une ~re o-a cet esprit de comp6t1tionsera
progressivament 6limine, ce qui signifieratt que
d'inestimables ressources mat6rielles pourraient ~tre
oonsacr6es au progr~s de 1'humanit6. La rencontre
des deux grands hommes d'Etat pourratt donc repr6­
senter pour l'humanit6 tout enti~re l'aube d'une ~re

nouvelleo-a Pabolition d6finitive de la guerrePOUrrait•devenir un objectif accessible et r6aliste, et 1'Organi-
sation des Nations Unies pourrait jauer un rOle de
premi~re importance pour faire une r6alit6 de ce r~ve
proph6tique des plus nobles esprits humains.

115Q Cependant, 1'av~nement de cette ~re nouvelle
n'irapas sans dtfficult6s et cotltera forcepeines et
force labeur. n est incontestable que l'Assemb16e a
la possibilit6 et Ie devbir de, pr6sider Ala natssance
et au d6veloppement de ce nouveau climat dont nous
voyons d6jAles signes avant-eoureurs.

116. NUl neniera, je crois, que 1'~v6nement Ie plus
important en m~me temps que Ie plUs prometteur ne
soit larencontre, suivie d'une declaration commune,
du premier ministre I Khrouehtchev et· du pr6sident

.Eisenhower, rellcontre qui fl pr~par6 la voie a. de
nouveaux entretiens. Examinons bri~vem~nt les pro­
bl~mes auxquels il faudra faire face pour Illaintenir
Ie changement favorable dans les relations inter-
nationales. '

111. On sait que, lorsque 1'URSS a fait connaitre ses
propositions concernant Berlin-Ouest, la propagande
occidentale - tant officielle que semi-officielle - en
a compl~tement falsifi6 lesens. Elle lesapr6sent6es

.. comme une tentative de 1'Union sovi6tique en vue
d'imposer sa volonM tl ses interlocuteurs occidentaux.
End'autres termes, U semblait que Ie but de PUnion
sovi~tique ftlt d'aggraver la tension d6jA existante au
sujet de Berlinet de signifier une sorte d'ultimatum,
apr~s lequel ce serait aUX armes de parler. Pourtant,
si Pon relit les propositions sovi~tiques sans pr6ven­
tion, A la lumi~re de's r6sultats de la rencontre
Khrouchtchev-Eisenhower, on ne' peut qu'admettre
qU'elles tendaient essentiellement ! proposer des
discussions. Cependant, A. cette 6poque, les organes
de la guerre froide ont d6natur6 les propositions
Bovi6tiques et protesM si wh6mentelllent que beau­
coup de gens m~me bien intentionn6s en ont 6t6 trou­
b16s. Apr~s quelques heures de conversation, les
deux hommes d'Etat ont pu dissiper lemalentendu,
et d6jA 1'on a officiellement reconnu ! Washington
comme A Bonn que la situation actuelle de Berlin­
fruest 6tait anormale.

118. Cette .br~ve r6capitulation suffit Afalre appa­
raftre les vicissitudes qu'U a fallusurmonterpour:
imposer Ie nouveau climat international. Le chemin
paroouru jusqu'ici6tait h6:riss6 de '(t1fficult6s, et n
nouS faudra franchir de nouveaux obstacles pour con~

tinuer A maintenir Ie nouveau climat etpourl'am6lio­
rer. Les questions m~mesqui ont 6t6 pos6es au
Pr6sident du Conseil des ministres de I'Union sovi6­
tique et au Pr6sident des Etats-Unis lors de le~s

conf6rences de presse AWashington selllblatent tra­
duire Ie d6sappointement des tenants irr6ductibles de
la guerre froide davant ce nouveau relAchement de la
tension.tes interlocuteurs cherchaient des pr6textes
pour matntenir 1'atmosph~re de la guerre froide. ns
faisaient tout leur possible pour d6couvrir, pendant
les cOllversations personnelles entre les deuxhommes
d'.Etat, des indioes d'un retour en arri~re de la part
de 1'00 ou de l'autre. Certainsesp6raientytrouver de
quof justifier leurs Mclarations anMrieures sur la
guerre f~()ide. Leur d6ception a 6t6 6vidente de voir
les deux grands hommes, d'Etat eXprimer leur estime
mutuelle et confirmer chacun les d6clarations de
1'autre da,ns leurs communiqu6s officiels. Toutsem­
blatt indiquer que -~es irr6ductibles auraient 6t6
heureux de voir les deuX pr6sidents se contredire.

119. Mais il ya plus caract6ristique encore. Nul
n'ignore que, lors de.lac616brationANkindu dixi~me

anniversaire de la R6publique populaire de Chine, .Ie
premier ministreKhrouchtchev a fait 1.mcompte rendu
positif de son s6jour aux Etats-Unis et de Ses, conver­
sations avec' Ie pr6sident Eisenhower. La presse
am6ricaine, au lieu de relater 1'6v6nementen s'en
r6jouissant et en y voyant la marque d'une 6clipse
de laguerre froide, s'est laiss6e aller Ades songet:i
chilll6riques sur un antagOnisme sovi6to-ehinois et
s 'est efforc6e de ressusciter 1'esprit de la guerre
froide.

120. Sans doute pourrait-on ne pas en temr co~pte
puisqu 'n ne "agit 11 que de Ia presse et m8me pas·de.
I'ensemble de la presse. Cela,."']st vra( .maisl'opinion
de cette presse, bien loin de faciliter 1atlche du pr6....
sident Eisenhower, la rend plus al'due 10rsqu'U,
s'efforce d'appliquer 11 la politique ext6rieuredu
Gouvernement des Etats-Unis les principes contenua
dans la ~claration commune des deux .hommes
d'Etat.

121. Mats il faut signaler lei, outre l'attitud9 r6w­
latrice de la presse am~ricatne, d'a~res .faits qui
n'ont pu 6chapper aux membres de l'Assembl~e.Ie
Secr6taire d'Etat des Etats-Unis est intervenu au
cours de la discussion ~n~rale[797~me s6ance)apr~s

Ie premier entretien entre Ie Pr~sident du ConseU
des ministres de 1'Union sovi6tique et Ie Pr6sident
des Etats-Unis ll la veille du jour 01l M.~ Khrouchtchev
s'est adress6 Al'Assemb16e ~n6rale'[1t99~me s6ance].
n n'a pas une seule fois manifest~:de gr.atitude ou
d'espoir devant les perspectives de cette rencontre
historique; il s'est"simplement abstenu d'en parler,
que ce soit en bien ou en mal.

122. En outre, tant Ie Secr6tail'e d'Etat des Etats-Ums
aucoursde la discussion ~n6raIe que -et surtout -'
M. Robertson; repr6sentant les Etats-Unis, dans Ie
d6bat sur la question' de la repr6sentation de la Chine
[800~me s6anoe]se sont exprim6s sur certains sUjets
comme si nous vivionsencorelesjourslesplus amers
de la guerre froide. '
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128. C'est cette attitude qui a fait d6faut jusqu'A. ce
jour dans la pratique internationale, et m&me II'Orga­
nisation des Nations Unics. En ~n6!'al, lespays SOCia...
listes proposent de discuter les questions cont"over­
s6es paur donner aux..p~rties en conf1!t, ou aux pays
int~ress~2, I'occasion d'exposer leurs th~ses. Dans
certains cas cependant, I'Organisation s'est tr.Ou~e
dans une impasse au sujet de certaines qU9stions
litigieuses, en raison ~n6ralement des m6thodes
de discussion employ6es par les puissances occiden­
tales pour ~fendre leur seul point de vue sans se
pr60ccuper de 1'opinion des parties in~ress6esou en
cotd1it. n semble utile de rappeler ici quelques
exemples.

129. L'AssembMe ~n6rale discute maintenant deputs
10 ans Ieprobl~mede1'unification de la Cor6e. Pas une

I fois au cours de ces 10 ann~es l'Assembl6e, BeS
commissions comp6tentes ou 1'unquelconque de ses
organes n'ont entendu I'opinion de la Cor~e du Nord
en la mati~re. Toutes les propositions qui visaient
llui donner une possibUit6 defaire connaltre ses vues
ont 6t6 rejet~es par un vote presque automatique. Un
proc~d~ analogue a 6t6 maintes fois utilis6 pour sou..
tenir des r6s01utions qui ne repr6sentaient que les
wes unJ.lat6rales de certaines puissances occiden­
tales. .

130. Examinons maintenant un autre exemple et
voyons cequi s'est pass6 lors de la discussion sur Ia
repr6sentation de ~a Chine au cMbut de la pr6sente
session. L'action arbitraire de certaines puissances
occidentales a m&me em~ch~ l'Assembl~e ~n6ra1e
de d6battre la question.

131. Le dernier en date de ces actes arbitraires in­
justifies . a ~te la proposition tendant i\ inscrire 1
I'ordre du jour la pr~tendue "question du Tibet". Ceux
qui usent de ces procedes refusent de donner Ala
R~publique populaire de Chine la place qui lui revient
dans l'Organisation, mais Us s'efforcent de 'faire
appuyer leurs opinions unilat~rales au moyen de la
machine Avoter.

132. A ce propos, quel que soit Ie rale des autres
pays da.I¥J 1'une ou 1'autre de ces manifestations,
comme c'est maintenant Ie cas pour l'Irlande et la
F~deration de Malaisie, il est de notoriete publique
que ce sont, en realite, les representants des Etat.s­
Unis qui les inspirent.

133. Je citerai encore un autre exemple. Im.m~dia­

tement avant 1'ouvertu.re' de la quatorzi~me session
de l'.Assemblee genet 'Ie, Ie ConseU de securite a ete
reuni pour discuter iil pretendue "question du Laos",
et 11 a d~signe unsous-comite, en violation, de Ia
Charte. La convocation duConseil et la r~solution

adoptee [8/4216] ont etaye l'attitude incorrecte des
dirigeants ultra-reactionnaires du Royaume du Lao$
et de ses allies occtdentaux. Mats ce qui est sans
doute encore plus reprehensible, crest que certainS
representants A l'Assemblee, avant m~me que Ie
8ous-Comite ait etabli son rapportYaient et~ prats
A accepter lesdeclarations fattes devant l'Assemblee
par les repr~sentants du Royaume du Laos, qui ne
sont pas martres et n'ont jamais ~t~ martres de leur
propre pays, comme l'expose de faits verifi~s. Qui
plus est f Us essatent d'utiliser cea declarations pour
raviver les flammes mourantes de la guerre froide.

..' ..'- ...... ~...:'".
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123. TQUS-.ces faits montl'ent bien qutil faut cb1 temps
4. celDt qui se. sont accoutumt,~ a. l'atmosph~re de la
guel'l'e froide pour s,'a~pter au 'nouveau climat. Dans
cette ~riode transitoire, nous devons nous attendre
A connaitre des moments troubl~s dus au reliquat de
la guerre froide, de m&me que dans les premiers
jours du printemps Ie d~gelpeut encore s'accompagner
de rafales de neige.

,"-_...:..• _,1

124. Par ce bref rappel des faits, j'ai simplement
voulu indiquer les probl~mea auxquels nous nous
heurtons dans nos efforts pour renforcer lanouvelle
tendance. Ici,A l'Assembl~e ~n~rale. U incombe A
tous les repr~sentants,qu'Us vienpent d'un pays petit
ou grand,socialiste ou capitalisM, d'une puissance
coloniale on d'uneancienne colonie, de ne laisser
~chappei- aucune des occasions de coo~ration qui,'
pourraient favnriserJa nouvelle at~osph~re. Confor­
m~ment au principe de la coexistence pacifique, la
politlque ext~rteure qu Gouvernement lle laR~publique
populaire hongroise se propose d'a~~eindre ce ,but,
comme Ie montrent_ man intervention et I'attitude de
t6Ute la d~l~gationbongroise.

125. Quels sont les ~I~mentsessentiels de ce nouveau
climat? La mise en pratique du principe de la
coexistence pacifique et lel'espect de l'esprit de
coexistence pacifique dans toutes les relations inter­
nattonales. D'aucuns ~prouvent de la r6pugnance pour
I 'expression coexistence pacifique. D'autres la
trouvent suspecte'et la qualifierj: ~de slogan de propa­
gande. n y a quelques jours seulefuent nous avons pu
voir un exemple frappant de la fa«;on cIont la notion de
coexi~ence pacifique peut &tre absolument mf'l com­
pris~ ou mal interpr~t6apar, certains politiciens et

.jOurnalistes occidentaux empoisonn6s par 1'esprit de
la guerre froide et de Is. p()\litique de ft:I1'ce.I.e lende­
main du retour l Moscou du Pr6sident du consen des
ministres de I'Union sovi6tique, un quotidien new­
yorkais a cMclar6 avec indignation que la guerre
froide recommenc;ait, car M. Khrouchtchev avait de
nouveau pa:t16 de coexitstencel Moscou. Or lafin de la
guerre froide signtfie Ie trtomphe final du principe de
la coexistence pacifique sur Ie principe d~ lapolitique
de force.

126. Non seulementM. Khrouchtchev aparl6 l Moscou
de la coexistence pacifique, mais encore les entretiens
Khrouchtchev-Eisenhower et Ie communiqu6 commun
d6montraient 6loqu~mment la coexistence pac~ique.

Que signifie la mise en pratique du principe, de ,la
coexistence pacifique dans Ie cadre du r~glement des
probl~mes internationaux? Cela signifie en premier
lieu que les probl~mes internationaux qui font I'objet
de controverses peuvent et cIoivent &tre r~solus par
des n6gociatlons paciftques et directes.

127. COJDDlent faut-il interpr6ter 1'~?cpression "n~go­
eiations pacffiques"? Accepter Ie pr!rieipe de la coexis­
tence pacifique ne veut pas seulement dire qu'on se
borne l accepter I 'eXistenoe d'autrui et son droit
d'extster. Cela implique aussi une certaine esttme
I!~ Itautre partie, un respect mutuel, une prise en
consicMration s6rieuse et objective des wes et des
opinions d'autrui. La "n~gociation" entre des inter­
locuteurs respectueux duprincipe de la coexistence
pacifique signifie que les ~changes de wes remplace­
ront les 6changes de balles, et que. de plus, les par­
tieEJ examtneront chaque pr(jbl~me'pour s'efforcer de
lui trouve~une solutiondans un esprit de consid6ration
mutueUe et de respect" des opinions d'autrui.
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234. Le cas Ie plus caracteristiqueest celui de·
l'Algerie. Ici encore, si Pon n'a pas pu trouyer une
solution acceptable, c'est surtout parce que l'on s'est
refuse h recounr a la negociation pour y parvenir.
Depuis des annees, les forces qui defendent la cause
de 1'independance du peuple algerien ont essaye iei
de persuader Ie Gouvernement franQais d'entrer en
negociations .avec les representants du mouvement
pour l'independance, c'est-a-dire avec Ie Gouverne­
ment provisoire de l'Algerie. n semblerait qu'a la
presente session, les representants du Gouvernement
franQais et leurfJ allies essaient encore d'eviter de
~~lles negociations, parce qu'ils desirent maintenir
une certaine forme de colonialisme.

135. Si certaines puissances occidentales ont pris
l'babitude d'envisager de faQon unilaterale les pro­
bl~mes internationaux, c'est en grande partie parce
que leurs representants ont sous-estime d'autres pays.
La preuve est aUjourd'hui que ce sont les pays capi­
talistes eux-memes et en particulier les grandes
nations capitalistes qui ont Ie plus vivement ressenti
les consequences f!cheuses de cette mesestimation des
pays socialistes. En fait, si dans certains domaines
- et notamment. celui des sciences techniques - les
grands pays capitalistes sont manifestement en retard
s1?-r l'Union sovietique, cela est dl1 en partie acette
attitude. Pour mettre fin plus rapidement a laperiode
de la guerre froide, 11 faut que chacun s'efforce sin­
c~rementd'arriver a une estime mutuelle.

136. Mais cela encore ne va pas sanS peine. Je vou­
c!r~s citer ici un exemple interessant, celui des jour­
nalistes occidenta,ux qui sont venus recemment en
Hongrie. n leur est ~eja difficile de dire du mal et
m~me de fabriquer des rapports defavorables sur
les conditions de vie qui existent dans la Republique
populaire hongroise. On peut dire que jamais, dans
Ie cours de sonhistoire millAnaire, Ie peuple hongrois
si. Pon compare 'tous les changements qui se sont
produits jusqu'a present, n'a vecn dans de meilleures
conditions qu'aujourd'hui. Dans cescirconstances, que
peut faire un journaliste qui veut rester "dans Ie ton"
de laguerre froide? n doit rendrecompte de ce qu'il
a w. de bienmais illui faut imaginer quelques theories
fallacieuses pour expliquer cette situation. Voici ce
qui est arrive a un journaliste aSsez connu, coHabo­
rateur d'un quotidien new-yorkais. Comme i1 n'avait
rientrouve de defavorable a signaler, il decrivit ce
qu'il avait vu de bien en developpant cette theorie: les
dirigeants actuels. du peuple hongrois sont mauvais
parce qu'ils ont cree pour Ie peuplehongrois des con-

.. ditions de vie si bonnes que ce peuple oublie que ses
dirigeants sont mauvais.

1.37•. Au sortir d'une periode marquee par une poli..
tique de force et par laguerrefroide,il n'est pas aise
de parler Les unl-des autres en termes moderes, a
plus fOrt6 raison de considerer les points faibles avec
bienveillance au lieu, comme dans Ie cas que je viens
de citer, de rapporter ce qu't' Ya de bien avec mal­
veillance.

138. La rencontre entre Ie premier ministre
Khrouchtchev et Ie president Eisenhower a inaugure
un tonnouvee.u, un espritnouveau, une nouvelle methode
de negociatioli en harmonie aVec lp~t)rincipe de coexis­
tence pacifique. Les 13 jours que M. Khrouchtchev a
passesaux ~tats-Unis Oait sensii>lement modifie
l~oPinion publique dans Ie mondeentier, les declara­
tions des hommes d'Etat et Ie ton de lapresse dans
les cinq continents. Les converSations ont ouvert l~

voie , d'autres n6gociations et Ie changement survenu
en annonce d'autreS. '.

139. On ne peut s'emp@cher de remarquer que ces
entretienset leurs resultats ont egale~~nt beaucoup
modifie Ie ton des discours prononces idr;AI'Assem­
blee generale. Un tel esprit de negociation est suscep­
tible d'ameliorer Ie fOnctionnement de l'Organisatioil
des Nations Unies elle-meme.Si ses membres com­
prennent corre~teIn.ent 1'esprit decettenouvelle
methode.de negociation - clest-a-dire s'ilssont dis­
poses aeCQuterl'opinion de l'auti'epartie-l'Assem­
blee pourra s'attaquera des questions litigieusej; qui,
deptlis des annees sOnt resteesau point mort. .

140. De 1'avis de la delegation de laRepubliquepopu­
laire hongroise, ce qui caracterise la nouvelle at­
mosph~re internationale, c 'est que les r~gles de la
coexistence pacifique sont mieux comprises et mieux
observees, que les peuples eprouvent l'unpour J!autre
une estime plus grande et un respect accru, et que
r~gne un esprit de negociation, prelude a une com­
prehension mutuelle. Mettre encore davantageI'accent
sur ces caract~res pourrait contribuer a maintenir
et a ameliorer Ie climat nouveau. La delegation hon­
groie c:' estime que lameilleure faQon pour l'AsaembIee
generale de contribuer a cette realisation serait de
porter toute son attention sur les principales tAches
qui se pr6sentent actuellement a 1'Organisation des
Nations Unies.

141. Les propositions de desarmement generalet
complet presentees ici-m@me par Ie Pr~sident du
Conseil des ministres de l'URSS facilitent a l'Assem­
blee generale la tAche primordiale du maintiende la.
paix et de la securite. Recemment, .la discussion des
probl~mesde paix et de securite a commenc~a echap­
per a l'Organisation des Nations Unies; d'autres orga­
nismes en ont ete..saisis. lci, a PAssemble~generale,
l'absence d'un veritable esprit de negociation at Ie
recours a des scrutins devenus presque mecaniques
rendaient difficHe l'examen des problemes les plus
pressants de la paix internatif)nale. De t.r~S graves
raisons ont incite lePretnier Ministre sovletique a
evoquer devant l'Otganisation Ie sort delaSocietedes
Nations. n estcertainquesil'ONUsefait l'instrument
de la politiq~e egoiste d'un grouped'Etats Membres,
si elle s'attaque a de fauxprobl~mesau lieu de traiter
des prohl~mes. reels de paix et de securite et si au
lieu de s'employer arela.cher la tension, d'auc~
s 'efforcent de faire de 1'Organisation UL~ ar~ne de 1a
guerrefroide, l'Organisation des Nations Unies con­
naftra inevitablement Ie sort de laSociete des Nations.
Dans Patmosph~re internationale actuelle, plus favo­
rable, Hsera peut-~tre aussi plus aise al'Assemblee
generale de s'attacher a la ta.che qui lui est propre.
Nousavons a examiner une serie de questions liees au
desarmement, n()tam.m~ntla necessite de prevenlr Ie
danger d'explosions nucleaires all, Sahara. n ya'les
probl~mes des pays qui emergent maiJ;ltenant de la
condi~onde colonie, les probl~mes relatifs ll'assis­
tance .aux pay~ economiquement sous~evelopp~s.
L'atmosph~re etant moins tendue, il devra'lt @tre
poss.ible_ ,d'adopter sur ces questions des resolutions
plus favorables que celJ.f3s de Panneecpassee.

142. L'Organisation des Nations Unies est chargee
de la tAche importantequi consiste a encourager la
liquidation definitive du regime colonialdans Iemonde
entler. Nous pensons' qu'il est heureux que 1'ONU ait
admisau cours de ces derni~res annees un certain
nombre de payS d'Asie etd'Mrique,ledernier en date
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etant la GUinee," tout recemment en~Qre une colonie.
Au nom· de la delegation hongroise, je saisis cette
occasion d'exprimer notre sympathie aux peuples qui
luttent pour leur liberte et leur independance, en
Afrique et dans d'autres continents.

143. L'humanite ne doit pas seulement liquider Ie
regime colonial, elle doit aussi favoriser Ie progr~s

economique des pays qui furent par Ie passe des colo­
niefl et dont l'evolution n'a pas ete aussi rapide que
celIe des puissances coloniales. NOlis ostimons que
I'un des buts fondamentaux des Nations Uniesaoit atre
de It-assembler toutes les forces de la communaute
inteJmationale et de saisir toutes les occasions d'ac­
celerer Ie developpement economique des pays peu
dev'eloppes afin que soit assuree leur independance
economique.

144. A ce point de vue, l'acceptationde laproposition
sovietique de desarmemE:h1t marquerait sans aucun
doute un tournant decisifqui ouvrirait des perspec­
tives nOl'lvelles au probl~me du sous-developpement
econo~;i ~e dans Ie :monde.

145. L'etablissement d'un nouveau climat sera indu­
bitablement favorise si 1'Assemb16egenerale se
consacre tout enti~re Asa tAche primordiale et imme­
diate: la discussion du probl~me du desarmement.
Nous nous rappelons tous les dabats interminables
qu'avait provoques la constitution de la Commission
du desarmement et celIe du Comite special de~ utili­
sations pa~ifiques de l'espace extra-atmospheriqueo;
nous nous souvenons egalement de l'attitude intransi­
geante, caracteristique de la guerre froide, dont
faisaient preuve les representants de certaines puis­
sances occidentales en insistant sur une r~partition

des si~ges qui les favorisait injuste,ment. n y a eu
depuis la creation du Comite des Dix, signe d'une
attenuation de la guerre froide. Mais c'est la propo­
sition de desarm:ement presentee par Ie Gouvernement.
de I'Union sovietique [A/4219] qui a Ie plus contribue
a mettre fin a cette guerre.

146. L'accueH reserve ici et aUleurs a cette prop~­

sition montre combien aveugle et sourde est la me-
A

fiance et combien est tenace la guerre froide qui en-
gendre cette mefiance. Dans un discours prononce
devant'il'Assemblee, Ie representant de Pune des
grandes puissances occidentales est alle jusqu'a
deformer la proposition sovietique de telle sorte que
1'URSS semblerait desirer un desar:mement sans con'"
tr81e. Quiconque a lu Ie discours de M. Khrouchtchev
et 'la declaration sovietique a pu voir sans ambigufte
que l'URSS proposede mettre enplace, simultanement,
les contrOles correspondant. a chacun des stades du
desarmement.

147. Un autre exemple intereSS&nt qui illustre bien
cette obstination est Ie suivant: ces m@mes politiciens
et ces mames journallstes qui accusent les pays socia­
listes de maintenir leur reglme par la force des
armes veulent maintenant Busciter la mefiance A
1'~gard de l;{ proposition sovietique de desarmement
complet et Hs evoquent l'image effrayante ducommu­
nism') s'etendant atoute la terre dans le sillage d'un
desarmement total. Tout ce que je voudrais dire Aces
messieurs, c'est qu'Us de\1i°aient avoir un peu plus
confiance dallS leur propre syst~me,qui a.urapeut-~tre
encore 1e courage de rivaliser avec les pays socialistes
m3mes'il ne "d.ispose plus du secours des arrnes.
L'Union sovietique pour sa part a pre$,ente ses propo­
sitions de desarmementcomplet, etl'Assemblee gene-

rale, l sa. quatorzi~me session, seratemoin de la ma­
ni~re dont les representants des puissances. occiden':'
tales y re!)ondront.

148. Aucune des delegations n'a propose d'inscrire
a l'ordre du jour l,a pretendue question de Hongrie, et
c'est la un signe favora~;"le du climat international
Meilleur. Une telle'tentative n'aurait conduit qu'a une
intensification de la guerre fil"oide; aussi ne peut-on
que se feliciter de cette oinission,tantpour Ie prest'ge
de l'Organisation des Nations Unies que pour l'evolu­
tion paisible du peuple hongrois. Cependant, certaines
declarations ontmentionn~ Ie fait quesir Leslie Munro,
qui avait ete nomme representant special desNations
Unies pour la Hongrie par une resolution [1312(XIn)]
adoptee l'annee derni~re en violation de la Charte,
n'avait pas ete autorise Apenetrer en Hongrie. Qui...
conque aborde les probl~mes actuels de la vie inter­
nationale avec 1*esprit de negociation evoque plus
baut comprendra aisement la position que nons avons
adoptee.

149. Ainsi que nouS l'avone deja precise Amaintes
reprises, il s'agit pour nous d'une question de prin­
cipe. Ce que l'on appelle ici la "question de Hongrie"
eat.uneaffaire intei"ieure de la Republique populaire
hongroise dans laqUelle, d'apr~s la lettre et l'esprit
de la Charte, il est inadmissible qu'intervienne un
E:tat etranger ou une organisation internationale. Pour
cette raison,. Ie Gouvernement hongrois ne peut, par
principe, accorder Ie droit d'entrer en Hongrie Aune
personne qui viendrait avec 1'intention de se livrer a
une enqu~te au nom d'une -organisation internationale
et de faire rapport a celle-ci sur sa mission. J e vou­
drais bien souligner qUe mon gouvernement agitainsi
par principe.. Nous n'avons rien a. cacher ~ personne.
Au cours des neuf premiers mois de cette annee, des
centaines d'hommes politiques., d'ecrivains, d'ar­
tistes, de savants et de journalistes venant d'autres
pays, et des dizaines de mUliers de touristes et autres
visiteurs sont venus enHongrieetontpuvolr, de leurs
propres yeux, que la vie y est tranquille et normale
a tous ~gards et que d'importante~ sections de la
population hongroise vivent mieux qu'elles ne l'ont
jamais fait auparavant.

150. S'U est besoin de dissiper certains doutes dans
l'esprit des representants, je puis dire que n'importe
lequel des 800 representants qui si~gent ici - jt,- dis
800 environ, parce que .les 10 representants de
Tchang J{ai-ch~k ne sauraient @tre pris en conside­
ration - peut serendre en Hongrie iImJ'.ediatement,
0\1 101'Squ'U en aura Ie desir, et s 'y deplacer libre­
ment a condition que son voyage soit entrepris h titre
individual et non pas comme membre d'une mission
creee par une re~olution hostile llaRepubliquepopu­
laire hongroise. N'importe quel membre de PAssem­
bIee generale peut demander \m visa Ala legation de
Hongrie a Washington etill::obtiendra immediatement.

151. Nous pouvons dire sans 'exagerer que l'Organi­
sation des Nations Unies se trouve lla Croisee des
chemins. La situation internationale et Ie point relatif
au desarmement inscrit a notre ordre dU jour donnent
Al'Assemblee l'occasion de mcmer l'humanite vel'S la
paixet la securite, repondant ainsi auxgrands espoirs
qui c~t ~te plaCes en elle. En mame temps, toute,: t61l­
tative eventuelle faite pour ranimer la guerre f.:roide,
etrevenir a la politique de fOrce entra1herait une
reprise des manmuvres passees et transform.erait
l'Organisation en un nouvel instrument de la guerre
froide. Dans l~pldne acception des termes, il est'dt
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Gouvernement de la Republique populaire bongroise
a donne instruction h sa delegation des'efforcer, dans:
la mesure de ses moyen~ - qui sont limites - de
favoriser Ie renforcement du climat·de comprehen­
sion mutuelle. En consequence, ladelegation bongroise
s 'efforcera, au courS des debats sur cbacundes points
inscrits a l'ordre du jour, d'appuyer l'application du
principe de la co\~ocistencepacifique.

La seance est levee a13 h 30.

Litho in.U.N.

1rinter~t commun, tant des pays socialistes que des
pays capitalistes, tant des petites que des grandes
puissances, que la presente session de l'Assemblee
generale renforce l'esprit de coexistence pacifique
conformement a la Charte des Nations Unies. Le
peuple de la Republique populaire hongroise, comme
tous les peuples de la grande fanClille des pays socia- .
listes, desirevoirappliquer Ie principe de la coexis­
tence pacifique, parce qu'll s'accorde aux inter@ts
du peuple hongrois. C'est pour cette raison que Ie
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